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 Le samedi 9 mars 2019 à 9h30, le Comité du Syndicat Intercommunal d'énergie et de e-
communication de l'Ain, s'est réuni au Centre International de Rencontres à Saint Vulbas, sous la 
présidence de Monsieur Walter Martin, assisté de Annie Carrier, Gérard Gallet, Brigitte Coulon, Michel 
Chanel, Jacques Berthou, Philippe Guillot-Vignot, Christophe Greffet, Denis Linglin, Vice-Présidents, 
Guy Billoudet, Hélène Brousse, Mireille Charmont-Munet, Jean-Paul Courtieux, Renaud Donzel, Claude-
Emmanuel Duchemin, Gérard Dutrait, Christian Fontaine, Jean-Paul Picard, Didier Pitre, Bernard 
Puthod, Daniel Rousset, Yves Vençon, Georges Vucher et Gilles Zammit, Membres du Bureau. 
 
 Outre le Président et les Membres du Bureau précités, sont également présents les délégués des 
Communes. 
 
 266 délégués sont présents ainsi qu'il résulte des contrôles effectués à l'entrée, 36 ont donné un 
pouvoir recevable. 
 
 Le quorum étant atteint (266/498), le Comité Syndical peut donc siéger. 
 
 Conformément aux dispositions des Articles L5211-1 et L2121-15 du Code Général des 
Collectivités Territoriales, Monsieur Renaud Donzel est élu Secrétaire de Séance. 
 
 

* * * * * * * *  
 
 
 Les dispositions prises par le Comité Syndical concernent:  
 

1. Compte rendu des actes effectués en exécution de la délégation de pouvoirs du 12 juillet 2017. 
 

2. Nouvelles actions entreprises suite aux observations de la Chambre Régionale des Comptes. 
 

3. Plan de corps de rue simplifié - PCRS  - partenariat avec ENEDIS-CRAIG-RSE et RTE. 
 

4. Energie – Convention de transfert des certificats d'économie d'énergie. 
 

5. Réseau Li@in – Nouvelles tarifications des offres 
 

6. Communications Electroniques – Programmation triennale 2019/2021. 
 

7. Participation à la protection sociale complémentaire des agents de droit public du SIEA. 
 

8. Emplois pour accroissement saisonnier d'activité et pour accroissement temporaire d'activité 
 

9. Tableau des emplois permanents – Création et suppression de postes 
 

10. Compte de Gestion du budget principal 2018. 
 

11. Compte de Gestion du Budget Annexe "Communication Electronique" 2018. 
 

12. Compte de Gestion du Budget  "RESO LIAin" 2018. 
 

13. Compte de Gestion du Budget annexe "production d'énergie photovoltaïque" 2018. 
 

14. Compte Administratif du Budget Principal 2018. 
 

15. Compte Administratif du Budget Annexe "Communication Electronique" 2018. 
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16. Compte Administratif du Budget "RESO-LIAin" 2018. 
 

17. Compte Administratif du Budget Annexe "production d'énergie photovoltaïque" 2018. 
 

18. Budget Primitif 2019 – Ouverture d'autorisations de programmes et de crédits de paiement. 
 

19. Budget annexe "Communication Electronique" 2019 – Ouverture d'autorisations de programmes 
et de crédits de paiement. 

 
20. Vote du Budget Principal 2019. 

 
21. Vote du Budget Annexe "Communication Electronique" 2019. 

 
22. Vote du Budget " RESO-LIAin" 2019. 

 
23. Vote du Budget Annexe "production d'énergie photovoltaïque" 2019. 

 
 

* * * * * * * 
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1 - Compte rendu des actes effectués en exécution de la 

délégation de pouvoirs du 12 juillet 2017. 
 
 En application des dispositions des articles L2122-22 et L5211-10 du Code Général des Collectivités 
Territoriales, par délibérations en date du 12 juillet 2017, le Comité Syndical a donné au bureau et au 
Président, délégation de pouvoirs pour effectuer certains actes. 
 
 Conformément aux stipulations du dernier article susvisé, le Président rend compte des actes 
effectués en exécution de cette décision depuis le dernier comité syndical du 15 février 2019 et jusqu'à la 
date du 9 mars 2019 : 
 
Actes du Président : 

Marchés – Consultations - Avenants 

 
DP2019-001 

Décision du Président relative à la signature de l’accord cadre à bons de commande pour assistance à 
maîtrise d'ouvrage relative au déploiement de matériels actifs IP / MPLS et RFoG (marché n°2019.003) 
 
DP2019-002 

Décision du Président relative à l’attribution et la signature du marché d’élaboration et aide au choix 
d’achat de prestations d’études et de travaux dans le domaine de l’électrification rurale (marché 
n°2019004) 
 
DP2019-003 

Décision d’infructuosité relative à la consultation « Travaux de fourniture et pose de panneaux 
photovoltaïques sur les toitures de bâtiments communaux sur 4 communes de l’Ain – Lot n°1 : Tennis 
club de Bellignat, Restaurant scolaire de Bellignat, Groupe scolaire de Saint-Genis-Sur-Menthon. 
 
DP2019-004 

Décision du Président relative à l’attribution et la signature du marché de travaux de fourniture et pose 
de panneaux photovoltaïques sur les toitures de bâtiments communaux sur 4 communes de l’Ain – Lot 
n°2 : Groupe scolaire de Ceyzériat, Salle polyvalente de Chaleins (marché n°2019006) 
 
Marché n°2018.028 - Marché subséquent n°24 – Assistance Régularisation RSE  

Référence accord-cadre nº 2016-03-03-01 

Prolongation du délai d’exécution au 30 juin 2019 (sans incidence financière)  
 
Marché n°2017.028 - Assistance à maîtrise d’ouvrage pour le choix d’un partenaire en charge 

de l’évolution et de la maintenance des applications d’exploitation du réseau LI@in 

Autorisation de versement d’un acompte pour la phase 2 suite à la procédure déclarée infructueuse (sans 
incidence financière)  
 

* * * * 
 

DECISION 
 
 Le Comité Syndical, 
 
 Après avoir entendu l'exposé de Monsieur le Président, à l'unanimité, lui donne acte de son compte 
rendu. 
 

* * * * * * * * 
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2 - Nouvelles actions entreprises suite aux observations de la 

Chambre Régionale des Comptes. 
 
 La Chambre Régionale des Comptes a rendu en 2016 un rapport d’observations sur la gestion du 
SIEA au cours des exercices 2009 à 2014. 
 
 En pièce annexée, un tableau reprend la synthèse des principales observations et recommandations 
émises par la CRC dans son rapport, ainsi que le détail des suites qui leur ont été réservées. 
 
 La quasi-totalité des recommandations a été suivie d’effets, puisque seules 2 d’entre elles restent à 
satisfaire mais sont en cours de traitement. 
 

* * * * 
 

DECISION 
 
 Le Comité Syndical, 
 
 Après avoir entendu l'exposé de Monsieur le Président, à l'unanimité, lui donne acte de ce compte 
rendu. 
 

* * * * * * * * 
 
 

3 - Plan de corps de rue simplifié - PCRS - partenariat avec 

ENEDIS-CRAIG-RSE et RTE. 
 
 Conformément au chapitre IV de l'article R554-23 du code de l'environnement, les exploitants de 
réseaux sont tenus d’opérer une amélioration significative de la cartographie de leurs réseaux avec un 
objectif de précision. 
 
 Aussi, ceux-ci devront être reportés pour répondre aux DT/DICT sur le meilleur levé régulier à 
grande échelle disponible, établi et mis à jour par l'autorité publique locale compétente, en conformité 
avec les articles L. 127-1 et suivants du Code de l'Environnement. 
 
 L’arrêté du 26 octobre 2018 précise que cette disposition est applicable à tous les ouvrages, 
sensibles et non sensibles, dès l'existence effective, dans la zone géographique concernée, du levé régulier 
à grande échelle, et au plus tard le 1er janvier 2026. 
 
 Compte tenu de ces exigences, le plan de corps de rue simplifié (PCRS) répond à tous les critères de 
base.  
 
 Pour rappel, lors de la réunion de bureau des 18 mars 2016 il a été décidé de lancer des études et 
négociations en vue de trouver des partenaires pour une éventuelle création d’un plan de corps de rue 
simplifié. Celle du 17 novembre 2017 a permis d’autoriser la réalisation d’un test de PCRS sur le secteur 
du Haut Bugey par création d’un orthophoto-plan. 
 
 Aujourd’hui, et compte tenu du contexte, le Président propose de passer une convention de 
partenariat pour l’acquisition et la maintenance du PCRS image sur une durée de 5 ans pour l’ensemble 
du département. 
 
 Le CRAIG (Centre Régional Auvergne-Rhône-Alpes de l’Information Géographique), groupement 
d’intérêt public, assistera le SIEA dans cette mission en gérant les marchés d’acquisition et de mise à jour, 
en contrôlant la qualité des données, en les hébergeant et en les diffusant. 
 
 
 
 
 
 
 



SIEA-Comité Syndical du 9 mars 2019 
Recueil des Actes Administratifs n° 39 

5

 
Cette convention prévoit : 

- les coûts d’acquisition du PCRS 
 - les frais annuels de gestion du CRAIG 

- une estimation des coûts annuels de mise à jour correspondant approximativement à 5 à 10% du 
coût d’acquisition initial. 

 
 Le montant total d’acquisition sur l’ensemble du département est estimé à 930k€ TTC, et sera 
réparti selon la longueur de réseau souterrain des différents gestionnaires (sauf pour chaque EPCI et le 
CRAIG pour lesquels la répartition d’un forfait sera faite selon leur surface)  
 ● Enedis : 38,9% 
 ● SIEA (Fibre optique + éclairage public) : 29,1% 
 ● SIEA (Communes ayant gardé leur compétence éclairage public) : 3,8% 
 ● SIEA (eau et assainissement – EPCI intéressés) : 20% 
 ● CRAIG : 5% 

● RSE : 2.7% 
● RTE : 0,5% 

 
 Il serait opportun que le SIEA fasse l’avance de la part des EPCI et celle des communes ayant 
conservé leur compétence éclairage public. Il négociera et conventionnera directement avec eux pour la 
diffusion du PCRS. 
 

* * * * 
 

DECISION 
 
 Le Comité Syndical, 
 
 Après avoir entendu l'exposé de Monsieur le Président et en avoir délibéré, 
 
 A l'unanimité, 
 
 - autorise le Président à finaliser et à signer la convention selon le projet adressé aux délégués avec 

leur convocation (et joint en annexe), ainsi que les avenants éventuels. 
 
 - autorise le SIEA à être l'autorité publique locale compétente pour la construction du PCRS et animer 

le groupement. 
 
 - accepte que le SIEA avance les parts des EPCI et des communes ayant gardé leur compétence 

éclairage public. 
 
 - accepte que le SIEA négocie et conventionne la mise à disposition du PCRS avec les EPCI et les 

communes ayant gardé leur compétence éclairage public, et autorise le Président à signer les 
conventions à intervenir. 

 
 - autorise et mandate le Président à signer tout document nécessaire à la bonne réalisation de ce 

projet. 
 

* * * * * * * *  
 
 

4 - Energie – Convention de transfert des certificats d'économie 

d'énergie. 
 
Présentation du dispositif des CEE :  
 
 Le dispositif des Certificats d’Economies d’Energie (CEE) a été mis en place dans le cadre de la loi 
du 13 juillet 2005 portant sur le Programme fixant les Orientations de la Politique Energétique. Ce 
dispositif repose sur une obligation de réalisation d’économie d’énergie, imposée par l’état, aux 
fournisseurs d’énergie, appelés obligés, dont les ventes annuelles sont supérieures à un seuil défini par 
décret en Conseil d’Etat. Les Syndicats sont éligibles à ce dispositif et peuvent déposer des dossiers de 
demandes de Certificats d’Economies d’Energie auprès du Pôle National des Certificats d’Economies 
d’Energie (PNCEE). 
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 Les CEE sont comptabilisés en mégawattheures cumulés actualisés (MWh cumac), correspondant à 
la somme des économies d’énergie annuelles réalisées sur la durée de vie de l’équipement mis en œuvre 
dans le cadre d’une opération d’économies d’énergie. La valeur financière des CEE est donc tributaire du 
volume et de l’efficacité de l’opération. Les opérations minimes (régulation, éclairage….) sont alors peu 
valorisées tandis que les opérations importantes (isolation….) seront plus valorisées. 
 
 Le dispositif actuel des CEE n’autorisant, par bénéficiaire, qu’un seul dépôt inférieur au volume 
minimal fixé par année civile et par type d’opérations (standardisées, programme...), les syndicats 
d’énergie d’Auvergne Rhône-Alpes, membres de TEARA, se sont alors réunis entre bénéficiaires pour 
valoriser ensemble leurs opérations d’économies d’énergie. En portant tour à tour un regroupement, ils 
peuvent faire profiter de la dérogation annuelle de chaque syndicat à l’ensemble des membres de TEARA. 
 
 Par ailleurs, la massification permet de garantir des prix de vente deux fois supérieurs à des ventes 
isolées.  
 
Situation actuelle : 
 
 Les délibérations du bureau syndical du SIEA n°DE201401011 de janvier 2014 et n°DE201510077 
d’octobre 2015 sont limitatives car elles permettent de ne valoriser que les travaux d’isolation des combles 
et des réseaux hydrauliques des bâtiments communaux. La totalité du produit de la vente des CEE est 
perçue par le SIEA et reversée dans son intégralité aux bénéficiaires de ses opérations. Cependant, ce 
reversement total ne permet pas la prise en charge de la couverture des frais de gestion (ressources 
humaines et logistiques) du SIEA.  
 
 Pour les autres opérations, les collectivités peuvent valoriser leurs CEE directement ou par leurs 
entreprises de travaux à des prix deux fois inférieurs à ce que le SIEA peut obtenir par ailleurs. La charge 
administrative nécessaire à la valorisation est lourde et n’encourage pas cette démarche.  
 
Proposition :  
 
 Au vu du constat de la situation actuelle, il apparait que : 
● Peu de CEE sont à ce jour valorisés par l’ensemble des communes et établissements publics du 

département de l’Ain ; 
● Les bénéfices de la vente des CEE, lorsqu’ils ont été valorisés, sont réduits et ne sont pas intégrés 

clairement dans les plans de financements des travaux réalisés dans le cadre de la transition 
énergétique des bâtiments publics. 

 
 L’enjeu est donc de valoriser le maximum de CEE au niveau du département de l’Ain afin de faire 
bénéficier aux communes et établissements publics du seul financement à leur disposition, dans les 
meilleures conditions techniques et financières possibles. Le SIEA pourra jouer son rôle d’acteur 
opérationnel et de coordonnateur départemental de la transition énergétique par l’encouragement et 
l’incitation d’opérations plus rentables.  
 
 Il est ainsi proposé que :  
- Le SIEA mette à disposition son ingénierie technique et financière et accompagne les bénéficiaires 

(communes et établissements publics) qui réalisent des travaux d’économies d’énergies en collectant et 
valorisant les CEE issus d’opérations réalisées sur leurs biens propres ou les biens de tiers dans le 
cadre de leurs missions ; 

- Les bénéficiaires (communes et établissements publics) signent la convention confiant au SIEA la 
collecte et la valorisation des CEE pour une durée de 4 ans ; 

- Les bénéficiaires  (communes et établissements publics) reçoivent le produit de la valorisation 
financière des certificats que le SIEA obtient, déduit des frais de gestion du SIEA (ressources humaines 
et logistiques) estimés entre 100 et 150 € par opération selon le prix de vente du CEE qui est variable. 
Les modalités de restitution sont définies à l’article VIII de la convention,   
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 Cette proposition est en phase avec l’objectif du SIEA d’engager des programmes d’actions fort et 
incitatif sur l’ensemble du patrimoine public permettant ainsi de réduire durablement les consommations 
énergétiques sur le département.  
 

* * * * * 
 

DECISION 
 
 Le Comité Syndical, 
 
 Après avoir entendu l'exposé de Monsieur le Président et en avoir délibéré, 
 
 A l'unanimité, 
 
- valide le principe que le SIEA centralise, collecte, valorise et reverse les CEE des bénéficiaires 
(communes et établissements publics du département de l’Ain) qui le souhaitent ; 
- autorise le président à signer les documents nécessaires à la vente des CEE auprès des obligés et 
intermédiaires ; 
- autorise le président à signer les conventions de transfert des CEE avec les bénéficiaires (communes et 
établissements publics), selon le modèle adressé aux délégués avec leur convocation, et joint en annexe. 
 

* * * * * * * * 
 
 

5 - Réseau Li@in – Nouvelles tarifications des offres 
 
 Le SIEA propose une offre de transport de données aux opérateurs souhaitant récupérer les 
données de leurs abonnés sur un point de collecte situés  à Lyon ou Vénissieux. 
 
 Dans le cadre de discussions de nos offres tarifaires avec les opérateurs partenaires, le SIEA 
propose de faire évoluer l’offre actuelle de transport de données vers une nouvelle tarification plus 
linéaire, évitant l’effet de seuil. Elle  mettra  en œuvre cette tarification à partir du 1er juillet 2019. 
 
 Sur la base de nouvelles conditions particulières Grand Public et professionnelles Raccordements 
Fibre optiques, le SIEA, sur décision du conseil d’Exploitation de la régie RESO-LIAin, propose aux 
opérateurs les conditions tarifaires suivantes :  
 
 

Type d'offre Coût 

Offre de transport IP mesuré jusqu'à 100Mbps  4 €/Mbps 

Offre de transport IP mesuré au-delà de 100 Mbps jusqu'à 200Mbps 400€+2€/Mbps supplémentaire 

Offre de transport IP mesuré au-delà de 200 Mbps jusqu'à 600Mbps  Forfait 600€ 

Offre de transport IP mesuré au-delà de 600 Mbps jusqu'à 1Gbps  Forfait 650€ 

Offre de transport IP mesuré au-delà de 1Gbps   Forfait 800€ 
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 Lors de sa réunion du 10 décembre 2018, le Conseil d’Exploitation de la Régie RESO-LIAin s’est 
prononcé favorablement sur les propositions d’évolution de la grille tarifaire de l’offre de transports. 
 

* * * * 
 

DECISION 
 
 Le Comité Syndical, 
 
 Après avoir entendu l'exposé de Monsieur le Président et en avoir délibéré, 
 
 A l'unanimité, 
 
 - accepte les offres tarifaires suivantes, qui ont d’ores et déjà fait l’objet d’une validation par les 

membres du Conseil d’Exploitation de la Régie RESO-LIAin, lors de la réunion du 10 décembre 2019, 
 
 - mandate le Président pour notifier ces nouvelles conditions aux différents Fournisseurs d’Accès à 

Internet partenaires de l’opération LIAin et adapter les contrats le cas échéant, 
 

* * * * * * * *  
 
 

6 - Communications Electroniques – Programmation triennale 

2019/2021. 
 
 Depuis 2009, 115 000 foyers et entreprises ont été rendu raccordables à la fibre optique et bientôt 
40 000 abonnés auront souscrit un abonnement auprès de l’un des nombreux fournisseurs d’accès à 
internet présents sur le réseau Li@in. 
 
 L’objectif de la dernière étape de déploiement du réseau départemental est d’apporter la fibre 
optique aux 287 000 foyers - entreprises et collectivités du Département, et de maximiser la 
commercialisation du réseau aux entreprises et particuliers. 
 
 Après l’attribution du marché de conception réalisation, suivi de l’élaboration du schéma 
d’ingénierie global sur le département, puis de quelques études terrain à Montrevel-en-Bresse, Hotonnes 
(commune du Haut Valromey), Belley, St Martin du Fresnes et Maillat, il est désormais temps d’afficher 
un programme et, à partir du travail effectué ces derniers mois, de lancer les études de façon plus 
massive. Les titulaires du marché devront effectuer les études terrain (relevé de boites aux lettres 
notamment) d’ici mai afin de dimensionner le réseau au volume de locaux présents ou à venir (PLU). En 
plus de la marge de 20% de capacité disponible obligatoire sur le réseau, les communes à forte expansion 
bénéficieront d’une marge complémentaire. 
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 Le programme de déploiement est le suivant : 

 ● 2019 et 2020 : 104 000 foyers, entreprises et sites publics rendus raccordables, (36 000 en 2019 et 
68 000 en 2020) 

 ● 2021 : 68 000 foyers, entreprises et sites publics rendus raccordables. 
 
 Les premières études terrain et les déploiements se dérouleront sur des plaques géographiques. Ces 
plaques ont été déterminées selon les critères déterminés par le marché de conception réalisation et par 
le comité de pilotage des financeurs. 
 Depuis plusieurs années les critères n’ont pas évolué, pour rappel ci-dessous : 
 
1/ Respecter la réglementation :  
Seul critère renforcé mais d’importance car il vise non seulement à intégrer au maximum les zones où le 
déploiement a déjà débuté mais aussi à intégrer les zones situées derrière les armoires déployées (ZAPM) 
qui auraient dû être complétées en maximum 5 ans d’après la décision du régulateur. 
>> Délai dépassé principalement sur les Pays de Gex et Pays Bellegardien (environ 18 000 lignes 
concernées soit l’équivalent de la totalité du programme 2019 sur le lot Est) 
Article 3 de la décision de l’Autorité n° 2010-1312 : «Un délai de déploiement, au plus de deux à cinq ans, 

en fonction des caractéristiques locales, semble, à cet égard, raisonnable. A cet horizon, il est souhaitable 

que ce déploiement permette à l'opérateur d'immeuble de raccorder tous les logements et locaux à usage 

professionnel de la zone arrière du point de mutualisation et que cet opérateur vise, sous réserve du refus 

des copropriétés et propriétaires concernés, à en raccorder effectivement la quasi-totalité » 

 
2/ Elaborer un programme industriel : 
Le calendrier fixé : fibre pour tous d’ici fin 2021 et le contrôle des coûts de déploiement grâce au marché 
de conception réalisation ne peuvent être tenus que par un déploiement massif de plaques géographiques. 
 
En effet, c’est la solution la plus rapide et la moins onéreuse (déploiements en tâches d’huiles) si on la 
compare à un déploiement morcelé et diffus (en tâches de léopard) qui nécessite des transports 
d’équipements et déplacements de techniciens et engendre des coûts et délais supplémentaires 
notamment. Pour 2019, la disponibilité des artères a aussi été prise en compte. 
 
3/ Ne pas délaisser ni les centres bourgs ou communes de taille importante, ni les communes de plus 

petite taille ou les zones rurales. 
 
4/ Intégrer les Zones d’Activités  
 
5/ Tenir compte du débit ADSL des communes  
 
6/ Etre réparti équitablement sur les deux secteurs géographiques (est/ouest) conformément au marché 

qui lie le SIEA aux titulaires. 
 
 Ces plaques géographiques constituent le programme 2019 et une partie de 2020. Dans le détail, il 
va falloir commander près de 50 000 lignes FttH pour que les titulaires du marché en aient déployé 
36 000 d’ici fin 2019 ; en effet, les retards engendrés notamment pour l’obtention des autorisations de 
passage sur le domaine privé doivent être anticipés. 
 
 Le montant des travaux à réaliser en 2019 et lancement des études d’une partie de 2020 est estimé 
à 50,4 millions d’euros. Mais après le lancement de ces travaux, il va falloir réussir à maitriser cette 
accélération, contrôler les travaux, accompagner les titulaires, informer et impliquer l’ensemble des 
collectivités, maintenir, exploiter et commercialiser un réseau de plus en plus gros jusqu’en 2021, et des 
ressources humaines seront nécessaires. 
 
 Les réflexions de ces derniers mois ont permis de mieux organiser les activités et de qualifier les 
besoins 2019 et 2020. Pour les postes pérennes nécessaires et minimaux pour l’accélération en 2019, des 
créations de postes ont été proposées lors du Débat d’Orientation Budgétaire, ces ressources devront être 
trouvées dans un contexte national de pénurie, et formées à nos spécificités, les postes non pérennes 
seront quant à eux externalisés chez un AMO. 
 
 L’ensemble de ces ressources sera pris en charge financièrement par les recettes générées par la 
Régie. 
 

* * * * 
 



SIEA-Comité Syndical du 9 mars 2019 
Recueil des Actes Administratifs n° 39 

10

 
 
 

DECISION 
 
 Le Comité Syndical, 
 
 Après avoir entendu l'exposé de Monsieur le Président et en avoir délibéré, 
 
 à la majorité, avec 3 contre et 3 abstentions,  
 
- autorise le Président à lancer le programme triennal 2019-2021 selon les volumes suivants : 

o 2019 et 2020 : 104 000 foyers, entreprises et sites publics rendus raccordables, (36 000 en 2019 et 
68 000 en 2020) 

o 2021 : 68 000 foyers, entreprises et sites publics rendus raccordables. 
- autorise le Président à engager le budget associé pour le lancement des prévisions 2019 et début 2020. 
 

* * * * * * * * 
 
 

7 - Participation à la protection sociale complémentaire des 

agents de droit public du SIEA. 
 
 Selon les dispositions de l’article 22 bis de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983, et le décret n°2011-
1474 du 8 novembre 2011 publié le 10 novembre, les collectivités territoriales et leurs établissements 
publics peuvent contribuer au financement des garanties de protection sociale complémentaire auxquelles 
les agents qu'elles emploient souscrivent. La participation des personnes publiques est réservée aux 
contrats ou règlements garantissant la mise en œuvre de dispositifs de solidarité entre les bénéficiaires, 
actifs et retraités. 
 
 Sont éligibles à cette participation les contrats et règlements en matière de santé ou de prévoyance 
remplissant la condition de solidarité entre les bénéficiaires, actifs ou retraités, attestée par la délivrance 
d'un label. 
 
 Concernant les agents de la Régie RESO-LIAin, employés sous contrats de droit privé, un contrat 
obligatoire pour les doter d'une protection sociale complémentaire est en cours de finalisation avec la 
société APICIL dans les conditions suivantes : cotisation de base pour l'agent = 1,92% du montant du 
Plafond Mensuel de la Sécurité Sociale (PMSS) qui s'élève au 1er janvier 2019 à 3.377,00€. 
 
 Ainsi le tableau ci-dessous indique le régime applicable aux agents de droit privé : 

Montant du plafond mensuel de la Sécurité Sociale :  3 377,00 € 

Taux de la cotisation individuelle pour les salariés de droit privé :  1,92% 

soit un montant mensuel de la cotisation individuelle de :            64,84 € 
et une prise en charge par l'employeur de 55% de la cotisation de base :            35,66 € 

 
 Aussi, les agents représentants du personnel au Comité Technique, ont sollicité le Président pour 
que les agents de droit public puissent également bénéficier de cet avantage financier sur leur 
complémentaire maladie. Ils demandaient également la possibilité d'une participation supérieure à 55%, 
minimum obligatoire en droit privé. 
 
 Les élus de l'exécutif du SIEA, après concertation, souhaitent proposer au bureau syndical de 
participer à la complémentaire santé des agents de droit public, au même niveau que pour les agents de 
droit privé (à savoir 55% de la cotisation de base), au financement des contrats et règlements labellisés 
auxquels les agents choisissent de souscrire. 
 
 
 
 
 
 

* * * * 
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DECISION 
 
 Le Comité Syndical, 
 
 Après avoir entendu l'exposé de Monsieur le Président et en avoir délibéré, 
 
 Etant précisé que le comité technique a adopté cette proposition le 5 février dernier, à l'unanimité, : 
 
- décide de participer à la complémentaire santé des agents de droit public, au même niveau que pour 

les agents de droit privé (à savoir 55% de la cotisation de base), au financement des contrats et 
règlements labellisés auxquels les agents choisissent de souscrire, 

 
- précise que la participation mensuelle serait fixée à 55% du montant réel de la cotisation du seul 

agent, plafonnée à 35,66 € par mois pour 2019 pour les agents de droit public. Ce montant suivra 
l’évolution du plafond mensuel de la Sécurité (3.377 € pour 2019) et le contrat en cours pour les agents 
de droit privé de la Régie RESO-LIAin, 

 
- précise que seront concernés les fonctionnaires et les agents contractuels de droit public sur des postes 

permanents. 
 

* * * * * * * *  
 
 

8 - Emplois pour accroissement saisonnier d'activité et pour 

accroissement temporaire d'activité 
 
 Comme chaque année, en raison : 
- d'une part, des congés annuels des Agents du Syndicat pris durant les mois de juillet, août et 

septembre, 
- d'autre part, non seulement des permanences à effectuer mais également du suivi des dossiers à 

assurer, 
il est nécessaire d'envisager le recrutement d'agents non titulaires pour un besoin saisonnier durant ces 3 
mois. 
 
 Pour ce faire, trois postes d'adjoint administratif de 2ème classe, à titre temporaire, pour un 
accroissement saisonnier d'activité, doivent être créés. La durée ne pourra en aucun cas excéder 2 mois 
pour chacun. 
 
 Par ailleurs, afin de tenir compte du surcroît de travail qu’il peut y avoir dans les services et dont le 
Syndicat n’a pas toujours la maîtrise et, par conséquent, où il lui est difficile d’anticiper, il serait 
nécessaire d’autoriser le SIEA à recruter des agents sur des emplois occasionnels. 
 

* * * * 
 

DECISION 
 
 Le Comité Syndical, 
 
 Après avoir entendu l'exposé de Monsieur le Président et en avoir délibéré, décide, 
 
 A l'unanimité : 
 
� concernant les emplois pour un accroissement saisonnier d'activité : 
- la création de 3 postes d'adjoint administratif de 2ème classe, à titre temporaire, pour un besoin 

saisonnier, dont la durée ne pourra en aucun cas excéder 2 mois pour chaque poste, 
 
� concernant les emplois pour un accroissement temporaire d'activité : 
- la création de 5 emplois occasionnels pouvant correspondre aux cadres d’emplois suivants : Ingénieur, 

Technicien, Attaché, Rédacteur et Adjoint Administratif, 
 

* * * * * * * *  
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9 - Tableau des emplois permanents – Création et suppression de 

postes 
 
 Lors du comité syndical du 13 avril 2018, il a été proposé un nouveau tableau des emplois 
permanents avec la création de nouveaux postes, notamment dans les domaines de l'énergie et des 
communications électroniques. Puis en octobre 2018, il a été apporté une modification quant aux postes 
d'Ingénieurs en Chef. Il s'établissait donc ainsi : 
 

CADRE d'EMPLOIS 
Nombre de Postes 

autorisés par 
l'assemblée 

pourvus vacants 

    
INGENIEURS EN CHEF 2 1 1 
INGENIEURS 11 8 3 
TECHNICIENS 25 19 6 
ADJOINT TECHNIQUE 1 1 0 
ATTACHES 7 6 1 
REDACTEURS 6 4 2 
ADJOINTS ADMINISTRATIFS 20 18 2 
     
Nombre total de Postes 72 57 15 

 
 Aujourd'hui, au vue des orientations budgétaires qui ont été proposées à débat le 15 février dernier, 
Le Président soumet les modifications suivantes. 
 
 Dans un premier temps, le poste d'Adjoint technique sera supprimé au profit d'un poste du cadre 
d'emploi des Techniciens, suite à la réussite au concours d'un agent qui occupe le poste de Responsable de 
secteur depuis son arrivée en 2012. 
 
 La création d’un poste de chef de projet (cadre d'emploi des ingénieurs), aura vocation à piloter 
l’amélioration de la qualité des services délivrés en matière d’éclairage public et l’évolution des marchés 
indispensable pour y parvenir. 
 
 Comme indiqué lors du débat, les effectifs ont vocation à augmenter dans le domaine des 
communications électroniques, principalement afin de faire face à l’enjeu que représente l’accélération du 
déploiement de la fibre optique et son exploitation. 
 Les constats établis fin 2018 par la directrice Communications Electroniques nouvellement 
recrutée ont mis en évidence le besoin de ressources nécessaires pour accompagner la construction et 
l’exploitation du réseau et soulager les tensions dans les équipes du fait de recrutements qui se sont 
avérés infructueux. 
 Une réflexion globale a été menée sur la manière dont les chefs de services pouvaient organiser au 
mieux leurs équipes pour que chacun soit reconnu dans son activité en interne et en externe et 
responsabilisé dans le suivi des marchés passés ou en cours de passation pour poursuivre le déploiement 
et l’exploitation. 
 Un nouvel organigramme a été soumis aux membres du comité technique le 5 février dernier et a 
fait l’objet d’un avis favorable à l’unanimité. 
 
 Les profils recrutés auront vocation à évoluer à terme sur le volet exploitation, où l’activité va se 
reporter une fois le réseau construit. Ces ressources sont les ressources minimales pour fonctionner de 
manière pérenne : aujourd'hui et demain. Des besoins particuliers précis pourront être externalisés et 
demandés aux sous-traitants. 
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Il s'agit : 
- d'un chargé d'affaire (cadre d'emploi des ingénieurs) pour le pilotage des marchés de conception-

réalisation 
- d'un chef de projet transverse pour la Régie (cadre d'emploi des ingénieurs) 
- de deux postes de techniciens travaux fibre (cadre d'emploi des techniciens) 
- d'un technicien infrastructure (cadre d'emploi des techniciens) 
- d'un technicien supervision et équipements actifs (cadre d'emploi des techniciens) 
- d'un poste d'assistant commercialisation (cadre d'emploi des adjoints administratifs). 
 
 Ainsi, le Président propose de créer 3 postes d’ingénieurs, 5 postes de techniciens, 1 poste d’adjoint 
administratif et de supprimer 1 poste d'adjoint technique. 
 

* * * * 
 

DECISION 
 
 Le Comité Syndical, 
 
 Après avoir entendu l'exposé de Monsieur le Président et en avoir délibéré, 
 
 A l'unanimité : 
 
- décide de créer 3 postes d’ingénieurs, 5 postes de techniciens, et 1 poste d’adjoint administratif, 
 
- supprime 1 poste d'adjoint technique, 
 
- précise que le tableau des emplois permanents s'établira comme ci-après : 
 

CADRE d'EMPLOIS 
Nombre de Postes 

autorisés par 
l'assemblée 

pourvus vacants 

    
INGENIEURS EN CHEF 2 2 0 
INGENIEURS 11 + 3 9 2+3 
TECHNICIENS 25 + 5 21 4 + 5 
ADJOINT TECHNIQUE 1- 1 1 -1 

ATTACHES 7 6 1 
REDACTEURS 6 4 2 
ADJOINTS ADMINISTRATIFS 20 + 1 19 1 + 1 
     
Nombre total de Postes 72 + 8 62 10 + 8 

 
 

* * * * * * * *  
 
 

10 - Compte de Gestion du budget principal 2018. 
 
 Après s'être fait présenter les titres définitifs des créances à recouvrer, le détail des dépenses 
effectives et celui des mandats délivrés, les bordereaux de titres de recettes, les bordereaux de mandats, 
le compte de gestion de tiers, ainsi que l'état de l'actif, l'état du passif, l'état des restes à recouvrer, l'état 
des restes à payer ; 
 
 Après avoir rapproché le compte de gestion du Receveur pour l'exercice 2018 du compte 
administratif de la même année ; 
 
 Après s'être assuré que le Receveur a repris dans ses écritures le montant de chacun des soldes 
figurant au bilan de l'exercice 2017 celui de tous les titres de recettes émis et celui de tous les mandats de 
paiement ordonnancés et qu'il a procédé à toutes les opérations d'ordre qui lui a été prescrit de passer 
dans ses écritures ; 
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 Considérant que ces opérations semblent régulièrement effectuées ; 
 
1 - Statuant sur l'ensemble des opérations effectuées du 1er janvier 2018 au 31 décembre 2018 ; 
 
2 - Statuant sur l'exécution du budget de l'exercice 2018, en ce qui concerne les différentes sections 

budgétaires ; 
 
3 -  Statuant sur la comptabilité des valeurs inactives ; 
 
 Compte tenu de ces précisions, le Président demande de bien vouloir déclarer que le compte de 
gestion dressé pour l'exercice 2018 par le Receveur, visé et certifié conforme par l'Ordonnateur, n'appelle 
ni observation, ni réserve de sa part. 
 

* * * * 
 

DECISION 
 
 Le Comité Syndical, 
 
- déclare à l'unanimité, que le compte de gestion dressé pour l'exercice 2018 par le Receveur, visé et 

certifié conforme par l'Ordonnateur, n'appelle ni observation, ni réserve de sa part. 
 

* * * * * * * * 
 
 

11- Compte de Gestion du Budget Annexe "Communication 

Electronique" 2018. 
 
 Après s'être fait présenter les titres définitifs des créances à recouvrer, le détail des dépenses 
effectives et celui des mandats délivrés, les bordereaux de titres de recettes, les bordereaux de mandats, 
le compte de gestion de tiers, ainsi que l'état de l'actif, l'état du passif, l'état des restes à recouvrer, l'état 
des restes à payer ; 
 
 Après avoir rapproché le compte de gestion du budget annexe du Receveur pour l'exercice 2018 du 
compte administratif du budget annexe de la même année ; 
 
 Après s'être assuré que le Receveur a repris dans ses écritures le montant de chacun des soldes 
figurant au bilan de l'exercice 2017, celui de tous les titres de recettes émis et celui de tous les mandats 
de paiement ordonnancés et qu'il a procédé à toutes les opérations d'ordre qui lui a été prescrit de passer 
dans ses écritures ; 
 
 Considérant que ces opérations semblent régulièrement effectuées ; 
 
1 - Statuant sur l'ensemble des opérations effectuées du 1er janvier 2018 au 31 décembre 2018 ; 
 
2 - Statuant sur l'exécution du budget annexe de l'exercice 2018, en ce qui concerne les différentes 

sections budgétaires ; 
 
3 -  Statuant sur la comptabilité des valeurs inactives ; 
 
 Compte tenu de ces précisions, le Président demande de bien vouloir déclarer que le compte de 
gestion du budget annexe "Communication Electronique" dressé pour l'exercice 2018 par le Receveur, visé 
et certifié conforme par l'Ordonnateur, n'appelle ni observation, ni réserve de sa part. 
 

* * * * 
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DECISION 
 
 Le Comité Syndical, 
 
- déclare à l'unanimité, que le compte de gestion du budget annexe "Communication Electronique" 

dressé pour l'exercice 2018 par le Receveur, visé et certifié conforme par l'Ordonnateur, n'appelle ni 
observation, ni réserve de sa part. 

 
* * * * * * * *  

 
 

12 - Compte de Gestion du Budget "RESO LIAin" 2018. 
 
 Après s'être fait présenter les titres définitifs des créances à recouvrer, le détail des dépenses 
effectives et celui des mandats délivrés, les bordereaux de titres de recettes, les bordereaux de mandats, 
le compte de gestion de tiers, ainsi que l'état de l'actif, l'état du passif, l'état des restes à recouvrer, l'état 
des restes à payer ; 
 
 Après avoir rapproché le compte de gestion du budget du Receveur pour l'exercice 2018 du compte 
administratif du budget de la même année ; 
 
 Après s'être assuré que le Receveur a repris dans ses écritures le montant de chacun des soldes 
figurant au bilan de l'exercice 2017, celui de tous les titres de recettes émis et celui de tous les mandats 
de paiement ordonnancés et qu'il a procédé à toutes les opérations d'ordre qui lui a été prescrit de passer 
dans ses écritures ; 
 
 Considérant que ces opérations semblent régulièrement effectuées ; 
 
1 - Statuant sur l'ensemble des opérations effectuées du 1er janvier 2018 au 31 décembre 2018 ; 
 
2 - Statuant sur l'exécution du budget de l'exercice 2018, en ce qui concerne les différentes sections 

budgétaires ; 
 
3 -  Statuant sur la comptabilité des valeurs inactives ; 
 
 Compte tenu de ces précisions, le Président demande de bien vouloir déclarer que le compte de 
gestion du budget "RESO LIAin" dressé pour l'exercice 2018 par le Receveur, visé et certifié conforme par 
l'Ordonnateur, n'appelle ni observation, ni réserve de sa part. 
 

* * * * 
 

DECISION 
 
 Le Comité Syndical, 
 
- déclare à l'unanimité, que le compte de gestion du budget "RESO LIAin" dressé pour l'exercice 2018 

par le Receveur, visé et certifié conforme par l'Ordonnateur, n'appelle ni observation, ni réserve de sa 
part. 

 
* * * * * * * *  

 
 

13 - Compte de Gestion du Budget annexe "production d'énergie 

photovoltaïque" 2018. 
 
 Après s'être fait présenter les titres définitifs des créances à recouvrer, le détail des dépenses 
effectives et celui des mandats délivrés, les bordereaux de titres de recettes, les bordereaux de mandats, 
le compte de gestion de tiers, ainsi que l'état de l'actif, l'état du passif, l'état des restes à recouvrer, l'état 
des restes à payer ; 
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 Après avoir rapproché le compte de gestion du budget du Receveur pour l'exercice 2018 du compte 
administratif du budget de la même année ; 
 
 Après s'être assuré que le Receveur a repris dans ses écritures le montant de tous les titres de 
recettes émis et celui de tous les mandats de paiement ordonnancés et qu'il a procédé à toutes les 
opérations d'ordre qui lui a été prescrit de passer dans ses écritures ; 
 
 Considérant que ces opérations semblent régulièrement effectuées ; 
 
1 - Statuant sur l'ensemble des opérations effectuées du 1er janvier 2018 au 31 décembre 2018 ; 
 
2 - Statuant sur l'exécution du budget de l'exercice 2018, en ce qui concerne les différentes sections 

budgétaires ; 
 
3 - Statuant sur la comptabilité des valeurs inactives ; 
 
 Compte tenu de ces précisions, le Président demande de bien vouloir déclarer que le compte de 
gestion du budget annexe "production d'énergie photovoltaïque" dressé pour l'exercice 2018 par le 
Receveur, visé et certifié conforme par l'Ordonnateur, n'appelle ni observation, ni réserve de sa part. 
 

* * * * 
 

DECISION 
 
 Le Comité Syndical, 
 
- déclare à l'unanimité, que le compte de gestion du budget annexe "production d'énergie 
photovoltaïque" dressé pour l'exercice 2018 par le Receveur, visé et certifié conforme par l'Ordonnateur, 
n'appelle ni observation, ni réserve de sa part. 
 

* * * * * * * *  
 
 

14 - Compte Administratif du Budget Principal 2018. 
 
 Le Compte Administratif 2018, dans ses grandes lignes, fait apparaître : 
 

SECTION DE FONCTIONNEMENT 

 
� Recettes de fonctionnement 

 
 Les recettes de fonctionnement se sont élevées, hors opérations d’ordre et reprise du résultat 

antérieur, à 22.194.186,50 €. 
 

Libellés CA 2017 CA 2018
 évol 2018/2017 

(%) 

013 recettes  en atténuation 80 518             113 086           40,45

70 produits  des  servi ces  (rembt dépenses  pers onnel  Régie) 680 000             880 000             29,41

73 taxe s ur la  cons ommation fi nal e d'électrici té 8 626 515        8 186 916        -5,10

74 dotations  et participations  (cotisa tions  communes  ) 8 543 367        9 198 935        7,67

75 autres  produits  (redevances  concess i onnaires  et divers) 3 189 145        3 297 995        3,41

77 produits exceptionnels 241 347           517 255           114,32

TOTAL 21 360 891,6  22 194 186,5  3,90

Evolution des recettes de 
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Les recettes de fonctionnement sont en hausse de 3,9% par rapport à 2017. 
Chapitre 013 : Les recettes en atténuation sont les remboursements de rémunérations et charges de 
personnel suite aux arrêts maladie, maternité et accidents du travail. 
Chapitre 70 : il concerne le remboursement du personnel  mis à disposition de la Régie RESO-LIAin. Ce 
remboursement est en hausse de près de 30% et intègre l’ensemble des salaires et charges des personnels 
affectés directement à la Régie, qui travaillent à l’exploitation et à la commercialisation du réseau de 
fibre optique. 
Chapitre 73 : il concerne la perception de la taxe sur la consommation finale d’électricité (TCFE), qui est 
en baisse de 5%. Cette baisse sera à expertiser courant 2019 en fonction des éléments relatifs aux 
volumes acheminés par ENEDIS qui nous sera communiqué courant mars, afin d’en déterminer les 
causes exactes.  
Chapitre 74 : Les cotisations des communes sont en hausse de 7,7 %, sous l’effet de l’augmentation 
démographique et de l’imputation d’une partie des contributions des communes aux travaux d’éclairage 
public et génie civil de télécommunications en fonctionnement. 
Chapitre 75 : Les redevances versées par les concessionnaires sont en hausse de 2,6% (avec une 
régularisation au titre de 2017). 
Les autres recettes de gestion courante comprennent essentiellement : 

• La location de locaux commerciaux, situés place Clémenceau, à une agence de voyage pour 
17.080,98 €, 

• Les participations des membres au groupement de commande électricité pour 11.987 €, 
• Les ventes de certificats d’économie d’énergie pour 11.052,73 €, 
• Le recouvrement de la part agents aux tickets restaurants pour 40.988,78 €, 
• La revente de conducteurs cuivre pour 13.804,88 €. 

Chapitre 77 : Les remboursements de sinistres représentent 55 % des produits exceptionnels 
(281.834,88 €) et pénalités versées par les entreprises et maîtres d’œuvre 30% (157.535,62 €). Les autres 
produits exceptionnels sont essentiellement composés d’indemnisations du SIEA suite à un protocole 
transactionnel (54.535,35 €). 
 

� Dépenses de fonctionnement 
 
Les dépenses de fonctionnement s’établissent à 23.168.755,40 €, soit + 84% par rapport à 2017. 
 
Cette hausse sensible s’explique par le fait que la participation versée au budget annexe « communication 
électronique » inscrite au chapitre 65 s’est élevée à 11 M€ en 2018 contre 416 K€ en 2017, Il comprend un 
reste à réaliser de l’exercice 2017 de 5,4 M€. 
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Libellés CA 2017 CA 2018
évol 2018/2017 

(%)

011 charges  à  caract. généra l 8 492 345     8 146 093     -4,1

012 charges  de personnel 2 944 305     3 245 172     10,2

014 atténuation de produi ts 363 857        363 359        -0,1

65 a utres  cha rges  de gestion courante 737 751        11 369 549   1441,1

66 charges  financières 44 110           33 453           -24,2

67 charges exceptionnelles 342                11 130           3156,2

TOTAL 12 582 710   23 168 755   84,1

DEPENSES DE FONCTIONNEMENT

 
 

 
 
Chapitre 011 : il s’agit des dépenses à caractère général pour le fonctionnement de la structure et des 
services : eau, électricité, téléphone, chauffage, carburant, maintenance (notamment maintenant de 
l’éclairage public), primes d’assurance etc. 
Ce chapitre enregistre une baisse pour la 3ème année consécutive. 
 
Chapitre 012 : ce chapitre regroupe toutes les dépenses de personnel. Il a enregistré en 2018 une hausse 
de 10% entre 2017 et 2018, qui s’explique d’une part par l’effet en année pleine des recrutements 
effectués en 2017 et d’autre part par les postes nouveaux pourvus en 2018. 
La dépense est atténuée par un remboursement par la Régie RESO-LIAin de 880 K€ et par les 
remboursements de rémunérations et charges suite à des arrêts maladie pour 113 K€. 
 
Chapitre 014 : ce chapitre enregistre les reversements de TCFE effectués au profit des communes 
urbaines de moins de 2.000 habitants, soit 363.359 € en 2018. 
 
Chapitre 65 : il s’agit des indemnités versées aux élus (86.860 €) et de leurs frais de déplacements et 
missions (31.714,23 €), des reversements de redevance d’occupation du domaine public effectués au profit 
des communes ayant délégué sa perception au SIEA (238.474 €), de subventions à des associations 
(12.500 €) mais surtout de la participation du budget principal au budget annexe « communications 
électroniques » pour 11 M€ en 2018. 
 
Chapitre 66 : il s’agit des intérêts des emprunts du budget principal pour 33.452,68 €. 
 
Chapitre 67 : en 2018, le chapitre a enregistré un versement au budget annexe « production d’énergie 
photovoltaïque » pour 11.000 €. 
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SECTION D’INVESTISSEMENT 

 
● Recettes d’investissement 
 
Elles s’établissent, hors opérations d’ordre, à 16.111.105 €, soit une baisse de 1,4%, liée au fait qu’en 2017,  
les recettes comprenaient le remboursement de l’avance d’1 M€ consentie à la Régie RESO-LIAin. 
 

Libellés CA 2017 CA 2018

 Ecart 

2018/2017 

(%) 

10 FCTVA 968 506           1 006 638        3,9

13 Participation  à travaux d'équipement 12 722 139   12 732 648   0,1

20 frais d'études 5 712             334 165         5750,3

23 travaux 92 474           52 385           -43,4

27 TVA récupérée sur travaux 1 547 693     1 985 269     28,3

27 remboursement avance régie 1 000 000     -                   -100,0

Total 16 336 525      16 111 105      -1,4

RECETTES D'INVESTISSEMENT

 
 
Les participations aux travaux, principale source de financement des investissements, se répartissent 
comme suit : 
 

 
 
Dépenses d’investissement 
 
Elles s’élèvent à 19.464.226 € et sont quasi-stables par rapport à 2017. 
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Libellés CA 2017 CA 2018

 Ecart 

2018/2017 

(%) 

13 rembt aux Col l ectivi tés  sur programmes  soldés 1 027 721        1 041 776        1,4

16 Rembt d'emprunts  (Capita l ) 174 867           178 838           2,3

20 l ogici el s , frai s  d'études 538 816           458 074           -15,0

204  subventions 334 180           43 804             -86,9

21 l ocaux, matériel , mobi l ier 213 465           48 436             -77,3

23 travaux 17 284 670      17 693 298      2,4

Total 19 573 719  19 464 226  -0,6

DEPENSES D'INVESTISSEMENT

 
 
Chapitre 204: les subventions versées aux communes urbaines pour les travaux d’éclairage public et 
d’électrification réalisés en 2017 n’ont pas pu être versées en 2018. Elles le seront en 2019. 
 
Chapitre 23 : Les travaux réalisés au profit des communes, qui représentent 91% des dépenses 
d’investissement, sont en hausse de 2,4 % et s’établissent à 17.693.298 €. 
 

* * * * 
 

DECISION 
 
 Considérant que le Président, Ordonnateur, a normalement administré pendant le cours de 
l'exercice 2018 les finances du Syndicat en poursuivant le recouvrement de toutes les créances et 
n'ordonnançant pas les dépenses justifiées, 
 
 Sous la présidence de Madame Brigitte Coulon (vice-présidente aux finances; Mr Walter Martin, 
Président, ayant quitté la salle), le Comité Syndical, à l'unanimité : 
 
- propose de fixer comme suit, concernant le compte administratif du budget principal, les résultats des 

différentes sections budgétaires : 
 
RESULTAT  2018 INVESTISSEMENT FONCTIONNEMENT TOTAL

1)  Recettes de l'exercice 2018 19 695 085,13          22 206 827,82         41 901 912,95        

2)  Dépenses de l'exercice 2018 21 449 495,27          24 767 466,75         46 216 962,02        

I)  Résultat de l'exercice 2018 (1-2) 1 754 410,14 -            2 560 638,93 -          4 315 049,07 -         

II)  Résultat de l'exercice 2017 786 162,73                12 320 162,67         13 106 325,40        

A)  Résultat de clôture de l'exercice 2018  (I+II) 968 247,41 -               9 759 523,74           8 791 276,33          

3)  Reste à Réaliser  Recettes 2018 -                                -                             

4)  Reste à Réaliser  Dépenses 2018 387 367,71                387 367,71              

B)  Solde des Restes à Réaliser  (3-4) 387 367,71 -               387 367,71 -             

RESULTAT D'ENSEMBLE    (A+B) 1 355 615,12 -            9 759 523,74           8 403 908,62          

 
- approuve l'ensemble de la comptabilité d'administration soumise à son examen, 
 
- déclare toutes les opérations de l'exercice 2018, définitivement closes. 
 

* * * * * * * * 
 
 

15 - Compte Administratif du Budget Annexe "Communication 

Electronique" 2018. 
 
 Le Compte Administratif du Budget annexe "Communication Electronique" 2018 fait apparaître, 
dans ses grandes lignes : 
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SECTION DE FONCTIONNEMENT 

 
� Recettes de fonctionnement 

 

Libellés CA 2017 CA 2018

 évol 

2018/2017 

(%) 

70 - Redevance Régie RESOLI@in 5 432 263     6 711 683     23,6

75 - Participation du budget principal 416 124        11 000 000  
 non 

significatif 

77 - Pénalités 29                  4 371             
 non 

significatif 

TOTAL 5 848 416     17 716 054  202,9

RECETTES DE FONCTIONNEMENT

 
 
Chapitre 70 : la redevance versée par la Régie RESO-LIAin est en hausse de près de 24% 
Chapitre 75 : la participation du budget principal comprend, outre le versement annuel de 5,6 M€, un 
reste à réaliser de 5,4 M€ au titre de 2017. 
 

� Dépenses de fonctionnement 
 

Libellés CA 2017 CA 2018

 évol 

2018/2017 

(%) 

66 Charges financières 5 848 416   5 921 705     1,3

67 Charges Exceptionnelles -                -                  

TOTAL 5 848 416   5 921 705     1,3

DEPENSES DE FONCTIONNEMENT

 
 

SECTION D’INVESTISSEMENT 

 
� Recettes d’investissement 

 

Libellés CA 2017 CA 2018

 évol 

2018/2017 

(%) 

13 s ubventions  et parti cipations 10 358 717      8 861 533        -14,5

16 Emprunts 22 000 000      28 000 000      27,3

27 TVA récupérée sur travaux 5 146 815        6 665 219        29,5

23 Rembt sur travaux et Infrastructures 37 880             450 368           1088,9

TOTAL 37 543 411  43 977 120  17,1

RECETTES D'INVESTISSEMENT

 
Chapitre 13 : des subventions ont été versées en 2018 par : 

− l’Etat (FSN) : 2,9 M€ 
− la Région Auvergne-Rhône-Alpes : 2,7 M€ 
− le Département de l’Ain : 3M€ 
− les EPCI pour l’aménagement de zones d’activité : 248 K€. 

 
Chapitre 16 : deux emprunts court terme ont été contractés courant 2018, l’un de 20 M€ auprès de la 
Banque Postale, l’autre de 8M € auprès de la Caisse d’Epargne Rhône-Alpes, dans l’attente de l’examen 
de notre demande de prêts long terme par la Banque des Territoires (ex Caisse des Dépôts) et par la 
Banque Européenne d’Investissement. Ces deux emprunts ont bénéficié d’une garantie accordée par le 
Département de l’Ain. 
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� Dépenses d’investissement 
 

Libellés CA 2017 CA 2018

 évol 

2018/2017 

(%) 

16 Remboursement des  Emprunts  (Capita l ) 7 207 229        7 921 864        9,9

23 Travaux et Infrastructures 32 039 891      40 720 885      27,1

TOTAL 39 247 120  48 642 749  23,9

DEPENSES D'INVESTISSEMENT

 
Chapitre 23 : 40,7 M€ de travaux ont été payés et plus de 30.000 prises construites, conformément à 
l’engagement pris par le SIEA. 
 
L’excédent global de clôture des deux sections s’élève, à la fin de l’exercice 2018, à la somme de 
13.771.368,03 € : 
 

* * * * 
 

DECISION 
 
 Considérant que le Président, Ordonnateur, a normalement administré pendant le cours de 
l'exercice 2018 les finances du Syndicat en poursuivant le recouvrement de toutes les créances et 
n'ordonnançant pas les dépenses justifiées, 
 
 Sous la présidence de Madame Brigitte Coulon (vice-présidente aux finances; Mr Walter Martin, 
Président, ayant quitté la salle), le Comité Syndical, à l'unanimité : 
 
- propose de fixer comme suit, concernant le compte administratif du budget annexe "Communication 

Electronique), les résultats des différentes sections budgétaires : 
 
RESULTAT  2018       INVESTISSEMENT FONCTIONNEMENT TOTAL

1)  Recettes de l'exercice 2018 50 642 338,56          17 716 053,97         68 358 392,53        

2)  Dépenses de l'exercice 2018 55 307 968,02          5 921 705,19           61 229 673,21        

I)  Résultat de l'exercice 2018 (1-2) 4 665 629,46 -            11 794 348,78         7 128 719,32          

II)  Résultat de l'exercice 2017 6 642 648,71             -                              6 642 648,71          

A)  Résultat de clôture de l'exercice 2018  (I+II) 1 977 019,25             11 794 348,78         13 771 368,03        

3)  Reste à Réaliser  Recettes 2018

4)  Reste à Réaliser  Dépenses 2018

B)  Solde des Restes à Réaliser  (3-4)

RESULTAT D'ENSEMBLE    (A+B) 1 977 019,25             11 794 348,78         13 771 368,03          
 
- approuve l'ensemble de la comptabilité d'administration soumise à son examen, 
 
- déclare toutes les opérations de l'exercice 2018, définitivement closes. 
 

* * * * * * * *  
 
 

16 - Compte Administratif du Budget "RESO-LIAin" 2018. 
 
 Le Compte Administratif du budget "RESO LIAin" 2018, dans ses grandes lignes, fait apparaître : 
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SECTION DE FONCTIONNEMENT 

 
� Recettes d’exploitation 

 

Libellés CA 2017 CA 2018

 évol 

2018/2017 

(%) 

7087 remboursement équipements endommagés 47 273             80 168             69,6

706 redevances clients 10 034 943      10 502 510   4,7

77 produits exceptionnels 1 164               2 052             76,3

TOTAL 10 083 381  10 584 730  5,0

RECETTES D'EXPLOITATION

 
 
Chapitre 70 : Malgré l’absence de cofinancement en 2018, les redevances versées par les fournisseurs 
d’accès internet ont augmenté de près de 5% par rapport à 2017. Ces recettes permettent : 

− De financer l’exploitation du réseau (supervision, maintenance) et sa commercialisation, 
− De rembourser au budget principal les charges directes de personnel de la Régie, 
− De verser une redevance au budget annexe permettant de couvrir le remboursement des intérêts 

des emprunts, 
− D’autofinancer les investissements de la Régie. 

 

 
 

� Dépenses d’exploitation 
 

Libellés CA 2017 CA 2018

 évol 

2018/2017 

(%) 

011 charges à caractère général 8 669 100        10 401 596      20,0

012 charges de personnel 680 000           880 000           29,4

658 charges diverses de gestion courante 4                      

66 charges financières 12 720             5 567               -56,2

67 charges exceptionnelles 37 392             50 004             33,7

TOTAL 9 399 212     11 337 171  20,6

DEPENSES D'EXPLOITATION

 
 
Chapitre 011 : les charges à caractère général comprennent la redevance versée au budget annexe 
« communication électronique », qui est en augmentation de 23% par rapport à 2017.  
Si l’on exclut cette charge de redevance, la progression des charges à caractère général est de 13% 
seulement, qui est à mettre en lien avec l’augmentation du nombre de prises. 
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SECTION D’INVESTISSEMENT 

 
� Recettes d’investissement 

 

Libellés CA 2017 CA 2018

 évol 

2018/2017 

(%) 

28 Dotation aux Amortissements 49 737             44 942             -9,6

Total 49 737          44 942          -9,6

RECETTES D'INVESTISSEMENT

 
Les recettes d’investissement de la Régie sont constituées de la dotation aux amortissements, le solde 
étant autofinancé par la Régie, par prélèvement sur ses recettes de fonctionnement. 
 

� Dépenses d’investissement 
 

Libellés CA 2017 CA 2018

 évol 

2018/2017 

(%) 

1687 Remboursement avance de trésorerie  a u budget principa l 1 000 000        -                    -100,0

20 Logicie ls 5 360               144 822           2601,9

21 ma tériel , mobil ier, a utres 11 081             

23 tra va ux 2 680               56 484             2007,6

Total 1 008 040     212 387        -78,9

DEPENSES D'INVESTISSEMENT

 
 
Chapitre 20 : les dépenses d’investissement consistent pour l’essentiel en prestations d’évolution des 
systèmes d’information de la Régie (portail customer, notamment). 
 

* * * * 
DECISION 

 
 Considérant que le Président, Ordonnateur, a normalement administré pendant le cours de 
l'exercice 2018 les finances du Syndicat en poursuivant le recouvrement de toutes les créances et 
n'ordonnançant pas les dépenses justifiées, 
 
 Sous la présidence de Madame Brigitte Coulon (vice-présidente aux finances; Mr Walter Martin, 
Président, ayant quitté la salle), le Comité Syndical, à l'unanimité : 
 
- propose de fixer comme suit, concernant le compte administratif du budget annexe "Communication 

Electronique), les résultats des différentes sections budgétaires : 
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RESULTAT ANTICIPE 2018       INVESTISSEMENT FONCTIONNEMENT TOTAL

1)  Recettes de l'exercice 2018 44 941,80                  10 584 729,83         10 629 671,63        

2)  Dépenses de l'exercice 2018 178 744,59                11 382 112,40         11 560 856,99        

I)  Résultat de l'exercice 2018 (1-2) 133 802,79 -               797 382,57 -              931 185,36 -             

II)  Résultat de l'exercice 2017 178 792,71                878 766,39               1 057 559,10          

A)  Résultat de clôture de l'exercice 2018  (I+II) 44 989,92                  81 383,82                 126 373,74              

3)  Reste à Réaliser  Recettes 2018

4)  Reste à Réaliser  Dépenses 2018 126 373,74                

B)  Solde des Restes à Réaliser  (3-4) 126 373,74 -               -                             

RESULTAT D'ENSEMBLE    (A+B) 81 383,82 -                 81 383,82                 0,00 -                          
 
- approuve l'ensemble de la comptabilité d'administration soumise à son examen, 
 
- déclare toutes les opérations de l'exercice 2018, définitivement closes. 
 

* * * * * * * * 
 
 

17 - Compte Administratif du Budget Annexe "production d'énergie 

photovoltaïque" 2018. 
 
 Ce budget a été créé en 2018 pour retracer une opération expérimentale d’installation et 
d’exploitation de panneaux photovoltaïques sur la toiture de bâtiments communaux par le SIEA : 
 
 Les locaux et communes retenus sont : 
- Le tennis club de BELLIGNAT, 
- Le restaurant scolaire de BELLIGNAT, 
- Le groupe scolaire de CEYZÉRIAT, 
- La salle polyvalente de CHALEINS, 
- Le groupe scolaire de ST-GENIS-SUR-MENTHON. 
 
 Les recettes dégagées par l’exploitation des panneaux (vente de l’électricité produite à EDF) doit 
couvrir, sur 20 ans, les charges d’exploitation comprenant outre la maintenance et l’assurance, le 
remboursement de l’emprunt qui sera souscrit pour financer l’opération. 
L’année 2018 a été consacrée au recrutement d’un assistant à maîtrise d’œuvre, la société INDDIGO, à la 
réalisation des démarches préalables (EDF, ENEDIS, SDIS…) et à l’élaboration du dossier de 
consultation des entreprises. 
 
 La consultation a été lancée le 11 janvier 2019. Le lot deux (qui concerne la réalisation des travaux 
à Ceyzériat et Chaleins) a pu être attribué, en vue d’une réalisation des travaux pendant les vacances 
scolaires du mois d’avril. 
 
 Le lot 1 est infructueux et doit faire l’objet d’une nouvelle consultation qui sera relancée dans les 
prochains jours. 
 

SECTION DE FONCTIONNEMENT 

 
� Recettes de fonctionnement 

 
La seule recette de fonctionnement est constituée par une subvention de 11.000 € du budget principal, 
afin de payer les premières dépenses dans l’attente du prêt qui financera l’opération. 
 

� Dépenses de fonctionnement 
 
Pas de dépenses de fonctionnement en 2018. 
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SECTION D’INVESTISSEMENT 

 
� Recettes d’investissement 

 
L’emprunt prévu pour le financement de l’opération n’a pas été souscrit, les travaux étant prévus pour 
2019. 
 

� Dépenses d’investissement 
 
Chapitre 23 : Paiement des travaux de raccordement au réseau pour 5.604€. 
Chapitre 27 : Paiement des cautions pour 1.080 €.  
 
Les honoraires de l’AMO figurent en reste à réaliser pour 26.000€. 
 

* * * * 
 

DECISION 
 
 Considérant que le Président, Ordonnateur, a normalement administré pendant le cours de 
l'exercice 2018 les finances du Syndicat en poursuivant le recouvrement de toutes les créances et 
n'ordonnançant pas les dépenses justifiées, 
 
 Sous la présidence de Madame Brigitte Coulon (vice-présidente aux finances; Mr Walter Martin, 
Président, ayant quitté la salle), le Comité Syndical, à l'unanimité : 
 
- propose de fixer comme suit, concernant le compte administratif du budget annexe "Communication 

Electronique), les résultats des différentes sections budgétaires : 
 
RESULTAT 2018 INVESTISSEMENT FONCTIONNEMENT TOTAL

1)  Recettes de l'exercice 2018 -                          11 000,12                 11 000,12  

2)  Dépenses de l'exercice 2018 6 684,42               -                               6 684,42     

I)  Résultat de l'exercice 2018 (1-2) 6 684,42 -              11 000,12                 4 315,70     

II)  Résultat de l'exercice 2017 -                

A)  Résultat de clôture de l'exercice 2018  (I+II) 6 684,42 -              11 000,12                 4 315,70     

3)  Reste à Réaliser  Recettes 2018 -                

4)  Reste à Réaliser  Dépenses 2018 26 600,00             26 600,00  

B)  Solde des Restes à Réaliser  (3-4) 26 600,00 -            26 600,00 - 

RESULTAT D'ENSEMBLE    (A+B) 33 284,42 -            11 000,12                 22 284,30 -  
 
- approuve l'ensemble de la comptabilité d'administration soumise à son examen, 
 
- déclare toutes les opérations de l'exercice 2018, définitivement closes. 
 

* * * * * * * * 
 
 

18 - Budget Primitif 2019 – Ouverture d'autorisations de 

programmes et de crédits de paiement. 
 
 Les articles L.2311-3 et R.2311-9 du Code Général des Collectivités Territoriales permettent la 
gestion en autorisations de programmes et de crédits de paiement pour les programmes d'investissement 
pluriannuels. 
 
 Les autorisations de programmes constituent la limite supérieure des dépenses qui peuvent être 
engagées pour le financement des investissements, tandis que les crédits de paiement constituent la 
limite supérieure des dépenses pouvant être mandatées pendant l'année pour la couverture des 
engagements contractés dans le cadre des autorisations de programmes correspondantes. 
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 L'équilibre budgétaire de la section d'investissement s'apprécie en tenant compte des seuls crédits 
de paiement. 
 
 Le tableau joint au présent rapport, fait apparaître les montants prévus des autorisations de 
programmes, ainsi que la répartition indicative sur les exercices 2019 et suivants des crédits de paiement. 
 

* * * * 
 

DECISION 
 
 Le Comité Syndical, 
 
 Après avoir entendu l'exposé de Monsieur le Président et en avoir délibéré, 
 
 A l'unanimité, 
 
- approuve les autorisations de programmes et de crédits de paiement concernant le budget principal 

2019, selon le tableau joint en annexe. 
 

* * * * * * * * 
 
 

19 - Budget annexe "Communication Electronique" 2019 – 

Ouverture d'autorisations de programmes et de crédits de 

paiement. 
 
 Les articles L.2311-3 et R.2311-9 du Code Général des Collectivités Territoriales permettent la 
gestion en autorisations de programmes et de crédits de paiement pour les programmes d'investissement 
pluriannuels. 
 
 Les autorisations de programmes constituent la limite supérieure des dépenses qui peuvent être 
engagées pour le financement des investissements, tandis que les crédits de paiement constituent la 
limite supérieure des dépenses pouvant être mandatées pendant l'année pour la couverture des 
engagements contractés dans le cadre des autorisations de programmes correspondantes. 
 
 L'équilibre budgétaire de la section d'investissement s'apprécie en tenant compte des seuls crédits 
de paiement. 
 
 Le tableau joint au présent rapport, fait apparaître les montants prévus des autorisations de 
programmes, ainsi que la répartition indicative sur les exercices 2019 et suivants des crédits de paiement. 
 

* * * * 
 

DECISION 
 
 Le Comité Syndical, 
 
 Après avoir entendu l'exposé de Monsieur le Président et en avoir délibéré, 
 
 A l'unanimité, 
 
- approuve les autorisations de programmes et de crédits de paiement concernant le budget annexe 

"communication électronique" 2019, selon le tableau joint en annexe. 
 

* * * * * * * * 
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20 - Vote du Budget Principal 2019. 
 
 En application de la loi n°92-125 relative à l'Administration Territoriale de la République et suite 
au débat sur les orientations budgétaires qui s'est tenu lors du comité syndical du 15 février 2019, le 
projet de budget principal de l'exercice 2019 a été adressé à tous les délégués des communes adhérentes 
au Syndicat. 
 
 Après lecture du projet de budget principal 2019, les élus et notamment Madame Brigitte Coulon, 
vice-présidente aux finances, apportent quelques commentaires et répondent aux questions des délégués. 
 

* * * * * 
DECISION 

 
 Le Comité Syndical, 
 
 Après avoir entendu la lecture du projet de budget principal 2019, et les explications 
complémentaires, 
 
 A l'unanimité, 
 
 Approuve le budget principal de l'exercice 2019 s'équilibrant en recettes et en dépenses à la somme 
de 31.557.723,74 euros à la section de fonctionnement et à la somme de 31.079.557,78 euros à la section 
d'investissement. 
 
 Conformément à l'article 13 de la loi 92-125 précitée, dans le cadre de l'information du public sur le 
budget, ce dernier sera adressé à toutes les communes adhérentes au Syndicat et sera mis à la disposition 
du public. 
 

* * * * * * * * 
 
 

21 - Vote du Budget Annexe "Communication Electronique" 2019. 
 
 En application de la loi n°92-125 relative à l'Administration Territoriale de la République et suite 
au débat sur les orientations budgétaires qui s'est tenu lors du comité syndical du 15 février 2019, le 
projet de budget annexe "communication électronique" de l'exercice 2019 a été adressé à tous les délégués 
des communes adhérentes au Syndicat. 
 
 Après lecture du projet de budget annexe "communication électronique" 2019, les élus et 
notamment Madame Brigitte Coulon, vice-présidente aux finances, apportent quelques commentaires et 
répondent aux questions des délégués. 
 

* * * *  
DECISION 

 
 Le Comité Syndical, 
 
 Après avoir entendu la lecture du projet de budget annexe "communication électronique" 2019, et 
les explications complémentaires, 
 
 A l'unanimité, 
 
 Approuve le budget annexe "Communication Electronique" de l'exercice 2019 s'équilibrant en 
recettes et en dépenses à la somme de 20.593.473,78 euros à la section de fonctionnement et à la somme 
de 144.974.993,03 euros à la section d'investissement. 
 
 Conformément à l'article 13 de la loi 92-125 précitée, dans le cadre de l'information du public sur le 
budget, ce dernier sera adressé à toutes les communes adhérentes au Syndicat et sera mis à la disposition 
du public. 
 

* * * * * * * * 
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22 - Vote du Budget " RESO-LIAin" 2019. 
 
 En application de la loi n°92-125 relative à l'Administration Territoriale de la République et suite 
au débat sur les orientations budgétaires qui s'est tenu lors du comité syndical du 15 février 2019, le 
projet de budget RESO-LIAin de l'exercice 2019 a été adressé à tous les délégués des communes 
adhérentes au Syndicat. 
 
 Après lecture du projet de budget RESO-LIAin 2019, les élus et notamment Madame Brigitte 
Coulon, vice-présidente aux finances, apportent quelques commentaires et répondent aux questions des 
délégués. 
 

* * * * 
DECISION 

 Le Comité Syndical, 
 
 Après avoir entendu la lecture du projet de budget RESO-LIAin 2019, concernant la Régie 
d'Exploitation du Service Optique, et les explications complémentaires, 
 
 A l'unanimité, 
 
 Approuve le budget RESO-LIAin de l'exercice 2019 s'équilibrant en recettes et en dépenses à la 
somme de 14.126.233,22 euros à la section d'exploitation et à la somme de 792.839,00 euros à la section 
d'investissement. 
 
 Conformément à l'article 13 de la loi 92-125 précitée, dans le cadre de l'information du public sur le 
budget, ce dernier sera adressé à toutes les communes adhérentes au Syndicat et sera mis à la disposition 
du public. 
 

* * * * * * * * 
 
 

23 - Vote du Budget Annexe "production d'énergie photovoltaïque" 

2019. 
 
 En application de la loi n°92-125 relative à l'Administration Territoriale de la République et suite 
au débat sur les orientations budgétaires qui s'est tenu lors du comité syndical du 15 février 2019, le 
projet de budget annexe "production d'énergie photovoltaïque" de l'exercice 2019 a été adressé à tous les 
délégués des communes adhérentes au Syndicat. 
 
 Après lecture du projet de budget annexe "production d'énergie photovoltaïque" 2019, les élus et 
notamment Madame Brigitte Coulon, vice-présidente aux finances, apportent quelques commentaires et 
répondent aux questions des délégués. 
 

* * * * 
DECISION 

 Le Comité Syndical, 
 
 Après avoir entendu la lecture du projet de budget annexe "production d'énergie photovoltaïque" 
2019, et les explications complémentaires, 
 
 A l'unanimité, 
 
 Approuve le budget annexe "production d'énergie photovoltaïque" de l'exercice 2019 s'équilibrant en 
recettes et en dépenses à la somme de 17.800,12 euros à la section d'exploitation et à la somme de 
268.104,42 euros à la section d'investissement. 
 
 Conformément à l'article 13 de la loi 92-125 précitée, dans le cadre de l'information du public sur le 
budget, ce dernier sera adressé à toutes les communes adhérentes au Syndicat et sera mis à la disposition 
du public. 



 

 

 

 

 

 

 

 

ANNEXE 1 

Au recueil des actes administratifs n°39 

Suite au comité syndical du 9 mars 2019 

 

Tableau de synthèse des actions menées jusqu'à ce jour 

suite au rapport de la CRC 

 



Suivi des recommandations émises par la Chambre Régionale des Comptes

Observations de la CRC Mesures à prendre préconisées par la CRC Mesures prises
Mesures restant  

prendre

Le SIEA doit faire approuver par le Comité Syndical les modalités et 

conditions de transferts de compétences par les communes-membres

Une nouvelle rédaction des statuts ainsi qu'une délibération 

du comité syndical sont prévues dans ce sens

Les statuts modifiés ont été approuvés par arrêté 

préfectoral en date du 18 octobre 2016.

Les délibérations des communes-membres relatives aux compétences 

transférées n'évoquent pas précisément les conditions d'adhésion et de 

transfert et sont rarement suivies de l'établissement d'un procès-verbal 

indiquant les biens mis à disposition, leur valeur et les droits et obligations 

afférents

Etablissement de procès-verbaux pour les nouveaux 

transferts de compétences

A valoir pour les futurs 

transferts de 

compétence

Le tableau récapitulatif des dates de transfert des compétences présente 

des incohérences
Le tableau a été mis à jour

Le SIEA doit préciser certaines interventions quant à leur objet et leur 

champ d'intervention et en régulariser d'autres.

Revoir la formulation des statuts relative aux dispositions 

financières et les instructions des permissions de voirie et 

l'octroi des droits de passage.

Les statuts modifiés ont été approuvés par arrêté 

préfectoral en date du 18 octobre 2016.

Le SIEA a réalisé des opérations sous mandat dont certaines dans des 

domaines de compétences transférées. Le Syndicat est intervenu à la fois en 

qualité de maître d'ouvrage délégué et en son nom propre dans le cadre 

des compétences transférées (ex : pour l'éclairage public)

Régulariser la situation.

Le SIEA a cessé de procéder à de nouvelles opérations sous 

mandat. Les opérations sous mandats anciennes ont été 

soldées en 2016.

Confusion dans les modalités contributives  des communes au titre des 

compétences transférées

Le SIEA a défini les modalités contributives des communes 

prévues aux articles L.5212-19 et L5212-16 du CGCT

Les contributions des communes ne couvrent pas les dépenses 

correspondant aux compétences transférées et utilise pour compléter les 

financements la Taxe sur la Consommation Finale d'Electricité (TCFE)

Sans objet. Le SIEA conteste l'interprétation faite par la CRC. 

L'article L. 5212-20 du CGCT précise que la contribution des 

communes est obligatoire pour les communes pendant la 

durée de vie du syndicat et dans la limite des nécessités du 

service telles que les décisions du syndicat l'ont déterminée.

Sans objet. Il appartient au SIEA de déterminer la part de la 

contribution des communes membres et ses modalités de 

calcul. Pour ce faire il peut tenir compte des autres recettes 

perçues par lui parmi lesquelles la TCFE.

Des financements contrevenant au principe d'exclusivité : suite au transfert 

de compétence la commune ne peut plus exercer elle-même la compétence 

ni verser de subvention au SIEA

Clarifier le cadre juridique notamment la prise de 

délibérations concordantes, la signature le cas échéant de 

conventions et la perception de cotisations et/ou de 

participations

Les statuts ont été modifiés afin de mettre fin à cette 

situation et ont été approuvés par arrêté préfectoral en 

date du 27 août 2018.

Adhésion des communes à 2 structures différentes pour une même 

compétence

Respecter le principe d'exclusivité en mettant fin aux 

financements des communes membres pour des opérations 

relevant de compétences transférées

La Commission Départementale de Coopération 

Intercommunale a abouti à la dissolution effective des 11 

syndicats primaires

Délégués et suppléants du SIEA : la profession de certains délégués n'est 

pas renseignée et donc l'appréciation des conditions d'éligibilité ne peut 

être que partielle. Certains délégués sont fonctionnaires des communes 

adhérentes

faire renseigner la profession de tous les délégués du SIEA
De nouvelles fiches ont été produites pour tous les délégués 

et font désormais apparaître la profession des délégués.



Suivi des recommandations émises par la Chambre Régionale des Comptes

Risque de conflit d'intérêt concernant l'ancien Directeur des Services du 

SIEA et Maire de Vonnas et le Directeur Technique Maire de Saint Julien Sur 

Reyssouze

Le SIEA entend prendre les mesures nécessaires afin de 

prévenir tout conflit d'intérêt en informant les personnes 

concernées de leurs obligations et précise que toutes les 

informations nécessaires sont désormais transmises

sans objet. Le directeur des services concerné n'est plus en 

fonction et le directeur technique a changé de fonctions au 

sein du SIEA.

Le Comité Syndical n'est réuni qu'une fois par an alors que l'article L.5211-

11 du CGCT indique que l'organe délibérant de l'établissement public de 

coopération intercommunale se réunit au moins une fois par trimestre

Le SIEA doit se mettre en conformité ou désigner des 

collèges d'électeurs.

Le comité syndical s'est réuni 2 fois en 2016, 4 fois en 2017 

et 3 fois en 2018.

La CRC appelle à la vigilance du SIEA concernant l'article L.2131-11 du CGCT 

selon lequel un délégué ne peut prendre part au vote d'une affaire à 

laquelle il est intéressé

Le SIEA indique que le délégué de la commune n'a pas 

influencé l'octroi de subventions à l'association HELIANTHE
sans objet

Le Président a reçu délégation pour certaines attributions du comité par 

délibération de l'assemblée délibérante du 26 avril 2014. Cette délégation 

fait référence au bureau en tant que délégant or seul le Comité en sa 

qualité d'organe délibérant peut décider de déléguer ses attributions au 

Bureau ou au Président

Régulariser la situation.
régularisé lors de la désignation du nouveau président du 

SIEA en juillet 2017

Les indemnités de fonction des 6 vice-présidents ont été fixées par 

délibération au Bureau Syndical mais l'annexe obligatoire récapitulant 

l'ensemble des indemnités allouées n'est pas jointe aux délibérations.

Sans objet. L'annexe obligatoire avait bel et bien été jointe.

Les élus bénéficient de remboursements au titre de mandats spéciaux mais 

ces mandats n'ont pas fait l'objet d'une approbation préalable par 

délibération de l'organe délibérant

Régulariser la situation.
délibération prise lors de la réunion du  bureau syndical du 

24 juin 2016

La délibération de délégation concernant le bureau syndical prête à 

confusion car elle empiète sur les domaines qui relèvent du Président
Clarification des attributions de chaque organe du SIEA

régularisé lors de la désignation du nouveau président du 

SIEA en juillet 2017

Certaines décisions sont prises par le Bureau en lieu et place du Comité Régulariser la situation.
Le SIEA a veillé à respecter les rôles respectifs de l'AG et du 

BS

Composition des commissions thématique limitée aux membres du bureau 

syndical.

ouvrir la composition de ses commissions aux membres du 

Comité

L'ensemble des commissions a été ouvert aux membres du 

comité.

Les Débats d'Orientation Budgétaire du SIEA ne respectent pas les 

obligations réglementaires (délai, contenu)
Respecter les obligations légales. Le SIEA s'est mis en conformité à/c de 2017.

Les Comptes-Rendus Annuels d'Activité d'ERDF et GRDF ne sont pas 

présentés en tant que tels au Comité Syndical, mais seulemet en 

commission ad hoc et la CCSPL

Présenter les CRAC au comité syndical à faire en 2019

Procédure de gestion des vacances de postes non conforme notamment en 

ce qui concerne les délais de publication, la rédaction des offres emploi pas 

adaptée aux profils recherchés et le recrutement d'agents contractuels de 

catégorie A dans certaines situations

Modifier les déclarations de vacances de poste la régularisation de la procédure est intervenue dès 2016.

Pas de fiches de postes Régulariser la situation. Mise en place de fiches de poste pour tous les agents



Suivi des recommandations émises par la Chambre Régionale des Comptes

Pas de gestion prévisionnelle des effectifs, des emplois et des compétences
Déploiement de nouveaux outils de gestion des ressources 

humaines

Mai 2016 Recrutement d'une Adjointe au directeur, en 

charges des ressources, afin de faire évoluer l'approche 

finances-RH.

Plus de rapport biennal sur l'état de la collectivité au 31/12 depuis plusieurs 

années.

Renseigner le questionnaire biennal des données sociales 

dans le cadre de l'élaboration du rapport sur l'état de la 

collectivité

fait en 2018 pour le rapport sur l'état de la collectivité au 

31/12/2017.

La régie RESO-LIAin étant un SPIC, le droit privé doit s'appliquer à ses 

salariés.
Application du statut de droit privé

Délibération de principe prise le 13 avril 2018 et 

régularisation au fur et à mesure que les contrats de droit 

public arrivent à échéance. 8 contrats de droit privé faits en 

2018. Les nouveaux salariés sont recrutés directement sous 

cotnrat de droit privé.

Gestion des CDD : au 1er janvier 2015, 11 contractuels avaient une 

ancienneté de 2 ans ou plus contrairement à la durée réglementaire fixée à 

2 ans maximum

Etudier la situation de chacun des agents concernés pour 

régulariser la situation
5 agents titularisés en 2018

Les agents n'ont pas fait l'objet d'une évaluation depuis plusieurs années. Mettre en place des évaluations annuelles des agents

Mise en place d'une grille d'évaluation et formation des 

agents en 2016. Depuis fin 2016 les entretiens d'évaluation 

professionnelle sont faits chaque année.

 NBI à un agent contractuel alors que celle-ci est réservée aux seuls 

fonctionnaires. 

Revoir la situation de l'agent en question et régulariser la 

situation

régularisé en 2017. La NBI a été retirée à l'agent contractuel 

concerné.

Adopter un règlement intérieur et des règles de gestion du temps de travail 

(cycle de travail, récupération, congés), des comptes épargne-temps et des 

primes conformes aux dispositions réglementaires

Mettre à jour le règlement intérieur en cours pour 2019

Respecter les règles en matière de création d'emplois notamment au regard 

des seuils démographiques conformément aux dispositions des statuts et 

du décret du 22 septembre 2000

Délibération du 9 avril 2016 assimilant le SIEA à une 

commune de 80 000 habitants

Se doter d'outils de gestion des ressources humaines (bilan social, tableau 

de bord de suivi des effectifs et de la masse salariale)

Les outils ont  été mis en place et le bilan social 2017 a été 

fait en 2018.

Utilisation des infrastructures existantes pour le déploiement de la fibre 

sans effectuer les démarches réglementaires autorisant le SIEA à utiliser ces 

infrastructures Le SIEA n'a pas pu produire la liste des convention passées 

avec les entités disposant d'infrastructures susceptibles de permettre le 

passage de la fibre

Régulariser la situation. La situation a été régularisée.

Le budget principal du SIEA supporte de manière indirecte les coûts de 

déploiement de la fibre. Les charges de fonctionnement présentées pour le 

réseau Liain ne représentent pas la totalité de celles qui sont réellement 

mobilisées de par l'absence de dotations aux amortissements et du fait de 

personnels, véhicules et bâtiments mis à disposition par les budget principal 

du SIEA sans contrepartie

Régulariser et affecter les dépenses au budget concerné.

Les coûts de déploiement directs ou indirects sont 

désormais, soit affectés au budget concerné, soit 

remboursés au coût réel.



Suivi des recommandations émises par la Chambre Régionale des Comptes

Litige avec Orange concernant la propriété des infrastructures de génie civil, 

la mise en conformité des implantations, la mise à niveau du réseau du SIEA 

et de son offre de mutualisation passive et le respect des déploiements FttH 

d'Orange sur la zone d'initiative privée

la mise à niveau du réseau a été faite. Le  génie civil 

d'Orange est désormais occupé en toute légalité et la mise 

en conformité des implantations est en cours. Le protocole  

d'accord transactionnel signé avec Orange a été 

intégralement respecté.

Arrivée d'Orange en cofinancement  dès 2016 mais fin juin 2016 il n'y avait 

encore aucun engagement pris de la part d'Orange
L'accord de cofinancement intervenu le 07/07/2016

Absence d'engagement des EPCI pour participer financièrement au 

déploiement du réseau

Les discussions ont été engagées en 2017 et aboutissent en 

2019.

Le versement de subventions FSN est conditionné à l'achèvement de la mise 

à niveau et seul un accord de principe a été donné
Les conventions ont été signées avec la CDC en 2106.

Le SIEA ne possède ni procédures écrites organisant et documentant son 

activité budgétaire et comptable, ni règlement budgétaire et financier, il n'y 

a pas de contrôle interne.

Recruter un contrôleur de gestion Recrutement d'un contrôleur de gestion à/c du 01/09/2016.

Le SIEA ne dispose pas d'une comptabilité analytique

Mise en place en 2017 d'une compta analytique, peu aisée 

du fait de la rigidité du logiciel finances. Un changement de 

système d'information financier est en cours à ce jour pour 

améliorer le suivi analytique.

En 2015, le montant autorisé par le comité syndical pour la section de 

fonctionnement est dévolu à d'éventuelles dépenses de personnel mais le 

montant au centime près permet de douter du caractère imprévu et est 

plutôt considéré comme une variable d'ajustement budgétaire

rectification intervenue à/c de 2017.

Absence  d'amortissement (réseaux EP, communication électronique)

Procéder à l'amortissement comptable du réseau comm 

élec dès que les modalités de financement de ce budget 

permettront de le requalifier en SPIC

Amortissement des travaux d'éclairage public à/c de 2019. 

Les conditions ne sont pas remplies pour le réseau fibre 

optique.



 

 

 

 

 

 

 

 

ANNEXE 2 

Au recueil des actes administratifs n°39 

Suite au comité syndical du 9 mars 2019 

 

SIG – projet de convention de mise en œuvre d'un partenariat 

technique et financier pour la construction et le maintien d'un fond de 

plan à très grande échelle sur l'Ain 

 



 

 
 
 

 
Convention de mise en œuvre d’un partenariat technique et 

financier pour la constitution et le maintien d’un fond de plan 
très grande échelle sur le département  

de l’Ain (01) 
 

 
 

Entre, 

Le Centre Régional Auvergnat de l’Information Géographique, Groupement d’Intérêt 
Public, situé Campus des Cézeaux – Bât Turing - 7 avenue Blaise Pascal – CS60026 - 63178 AUBIERE, 
(Numéro SIRET : 130 014 582 00014 – Code APE : 8412Z) représenté par son Président.  
 

Ci-après désigné « CRAIG» ou les parties, 

Et, 

Le SIEA , représenté par son Président,  
 

ci-après désigné le « SIEA » ou les parties, 

Et, 

Enedis, société anonyme à directoire et à conseil de surveillance, au capital social de 270 037 
000 euros, dont le siège social est situé à Tour Enedis, 34 place des Corolles, 92079 Paris La Défense 
CEDEX, immatriculée au Registre du Commerce et des Sociétés de Nanterre sous le n°444 608 442, 
représentée par  

 
Ci-après désignée « Enedis » ou les parties, 
 
Et, 
 
Régie Services Energie, , représenté par son Président,  
 
Ci-après désigné le « RSE » ou les parties, 
 
RTE, , représenté par son Président,  
 
Ci-après désigné le « RTE » ou les parties, 
 
 

 
Il est convenu ce qui suit : 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 

 
 

Article 1 Contexte 
 

Cadre réglementaire 
  

Conformément au chapitre IV de l'article R554-23 du code de l'environnement, les exploitants de 
réseaux sont tenus d’opérer une amélioration significative de la cartographie de leurs réseaux avec un 
objectif de précision : 

- à un intervalle de 40/50 cm (classe A) soit un réseau positionné géographiquement à 10 
cm, 

 
Le calendrier est fixé par l’Arrêté du 26 octobre 2018 :  

- 1er janvier 2020 : obligation de fonds de plan et tracés géoréférencés pour les réseaux 
sensibles* enterrés en unité urbaine, 

- 1er janvier 2026 : obligation de fonds de plan et tracés géoréférencés pour les réseaux 
sensibles enterrés sur l’ensemble du territoire et les réseaux non sensibles en unité urbaine, 

- le 1er janvier 2032 :  obligation de fonds de plan et tracés géoréférencés  pour tous les 
ouvrages souterrains implantés sur l'ensemble du territoire. 

(*les réseaux sensibles : gaz, électricité, chaleur, éclairage public…) 
 
Par ailleurs, pour les travaux neufs, les exploitants privés et publics à travers la gestion des réseaux 
d’éclairage public, d’eau, d’assainissement, des réseaux de chaleur, etc. doivent se conformer dès à 
présent à ces nouvelles règles de cartographie des réseaux. 
 
Mutualisation du Plan de Corps de Rue Simplifié (PCRS) 
Les textes incitent également à des pratiques partenariales notamment autour de la question du fond 
de plan de référence à adopter pour représenter les réseaux. 
En effet, le fond de plan employé pour répondre aux DT/DICT est le meilleur levé régulier à grande 
échelle disponible, établi et mis à jour par l'autorité publique locale compétente en conformité avec les 
articles L. 127-1 et suivants du Code de l'environnement 
L’arrêté du 26 octobre 2018 précise cela et est applicable à tous les ouvrages, sensibles et 
non sensibles, dès l'existence effective dans la zone géographique concernée du levé 
régulier à grande échelle, et au plus tard le 1er janvier 2026.  

 
 

Article 2 Objet de la convention 
 
La présente convention vise à établir un partenariat de mutualisation des coûts d’acquisition, de gestion 
et de maintien d’un fond de plan très grande échelle de type imagerie aérienne et localement suivant 
la décision des partenaires d’un fond de plan vectoriel complémentaire pour garantir une bonne lisibilité 
du fond de plan. Cette mutualisation se formalisera avec les exploitants de réseaux publics et privés qui 
souhaitent s’inscrire dans cette démarche de partenariat autour d’une cartographie commune. 
Outre les économies d’échelles, ces partenariats visent à faciliter les échanges autour d’un fond de plan 
commun.  

 
La présente convention a pour objet de définir l’organisation, les rôles et responsbilités et les conditions 
de participation financière du SIEA, d’Enedis, de RSE, de RTE et du GIP CRAIG pour la réalisation, la 
gestion et le maintien du fond de plan très grande échelle produit sur la zone d’exécution décrite à 
l’article 4. 

 
 

Article 3 Description synthétique du fond de plan et exigences de précision 
 
Le fond de plan attendu est un orthophotoplan de résolution 5 cm et de classe de précision inférieure à 
10 cm (cf. arrêté de 2003 sur les classes de précision).  
Les exigences de précision du fond de plan permettent d’être en cohérence avec les obligations de 
l’arrêté du 15 février 2012 pris en application du chapitre IV du titre V du livre V du code de 
l'environnement. 
 
 



 

 
 
« … Classes de précision cartographique des ouvrages en service : 
― classe A : un ouvrage ou tronçon d'ouvrage est rangé dans la classe A si l'incertitude maximale de 
localisation indiquée par son exploitant est inférieure ou égale à 40 cm et s'il est rigide, ou à 50 cm s'il 
est flexible ;…» 
Dans les secteurs où l’orthophotoplan ne permet pas d’identifier suffisamment le corps de rue, le fond 
de plan sera complété d’éléments vectoriels structurés selon la norme en vigueur. Ces éléments seront 
fournis suite à la signature de la convention sur les secteurs identifiés par les parties qui en disposent 
et sur demande du CRAIG comme complément à l’orthophotoplan. Par la suite les éléments vectoriels 
seront mis à jour par le CRAIG si nécessaire. 
Le fond de plan intégrera à terme des éléments d’adressage (n° de voie + libellé de voie) et les 
affleurants de réseaux que les exploitants voudront bien communiquer au CRAIG. 
 
 
Article 4 Périmètre géographique et calendrier 
 
Le périmètre géographique de la convention est le département de l’Ain. La couverture du territoire par le 
référentiel très grande échelle s’effectue de façon progressive. En complément du fond de plan très grande 
échelle image, dès la signature de la convention, les partenaires disposeront courant 2019 sur les secteurs 
non couverts d’un orthophotoplan dit « départemental ». 
 
1. Intégration des acquisitions déjà réalisées par le SIEA et Enedis  

� Dans le cadre d’une expérimentation en convention avec le CRAIG, le SIEA a acquis un orthophotoplan 
sur plusieurs communes de l’Agglomération du Haut-Bugey pour une surface totale de 195 km2 et de 
précision géométrique de l’ordre de 10 cm. L’acquisition s’est déroulée en juillet 2018. 
L’orthophotoplan est de résolution 5 cm et de précision géométrique de l’ordre de 10 cm. 

� Dans le cadre d’une acquisition d’orthophotoplan sur la Métropole du Grand Lyon en convention 
avec le CRAIG, Enedis a acquis de la donnée sur le département de l’Ain pour une surface totale de 
177 km². L’acquisition s’est déroulée sur 2 ans, en mai 2017 et avril 2018. L’orthophotoplan est de 
résolution 5 cm et de précision géométrique de l’ordre de 10 cm. 

Une convention d’échanges de ces données a été signée entre le SIEA et Enedis.  
 
Les données sont intégrées à cette Convention  avec un rattrapage financier décrit à l’annexe 2 et seront mises 
à jour dans ce cadre. Elles seront diffusées aux partenaires à la signature de la Convention. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 

 
2. Acquisition 2019 /1241 km² : CC Pays de Gex / Sud Ouest Ain  

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Au-delà des secteurs couverts en 2019 par la présente convention, l’extension du référentiel très grande 
échelle sera discutée chaque année dans le cadre du comité de coordination décrit à l’article 13. La 
planification de ces extensions, devant à terme permettre une couverture totale du département, sera 
décidée au vu de l’intérêt technico-économique qu’elles procureraient aux parties. Leur périmètre, leur 
précision ainsi que leur financement devront faire l’objet d’un consensus entre les parties. Un calendrier 
prévisionnel de couverture intégrale du PCRS sur l’Ain est proposé en annexe 1. 
 
 
 
 



 

 
 
Article 5 Engagements du CRAIG 
 
Dans le cadre de la présente convention les partenaires confient au CRAIG la maîtrise d’oeuvre du 
projet. Dans ce cadre, Le CRAIG assure pour les partenaires de la convention les missions suivantes : 
 

� Couverture initiale du PCRS 
o Pilotage des marchés d’acquistion d’orthophotoplans prévus dans la Convention 
o Contrôle qualité des acquisitions 
o Hébergement et diffusion des données conformément aux stipulations décrites à 

l’article 10 

� Mise à jour du PCRS 
o Sollicitation et gestion des remontées de travaux sur le territoire couvert 
o Visite terrain des mises à jour remontées  
o Proposition des mises à jour aux partenaires  
o Pilotage du marché annuel de mises à jour 
o Contrôle qualité  
o Hébergement et diffusion des données Hébergement et diffusion des données 

conformément aux stipulations décrites à l’article 10 

1. Mise à jour du fond de plan 
 
Le CRAIG s’engage à tout mettre en œuvre pour assurer la mise à jour de ce fond de plan : 
 

• en fédérant les collectivités locales et exploitants de réseaux opérant des travaux de 
modification sur les voiries publiques, 

• en intégrant chaque année à la liste des mises à jour potentielles, les listes des ouvrages des 
partenaires qu’ils exploitent et qui ont été mis en service durant l’année écoulée, 

• en vérifiant sur le terrain les travaux portant modification à la voirie, 
• en lançant les marchés d’acquisition ad hoc, 
• en opérant (en direct ou via un marché) les contrôles qualité mentionnés au point 2 ci-après, 
• en intégrant les mises à jour à la base « fond de plan »   
• en diffusant les mises à jour via un flux et par téléchargement des données 
• en mettant à jour les éventuels éléments vecteurs sur les zones de mise à jour. 

 
� Méthode de mise à jour 
 
En accord entre les parties, la mise à jour des orthophotoplans se fera uniquement sur les voiries qui 
ont connu des modifications depuis la prise de vue initiale. C’est une mise à jour dite différentielle.  
Sur des agglomérations avec une dynamique de construction forte, une mise à jour complète tous les 
trois ans est envisageable et sera définie entre les parties. 
Concernant les secteurs complétés par des éléments vectoriels, le CRAIG fera réaliser les mises à jour 
différentielles suivant un format défini entre les parties et en concordance avec la norme PCRS (Plan 
Corps de Rue Simplifié). Cette mise à jour se fera uniquement par photogrammétrie.  
 
� Mise à jour différentielle : liste non exhaustive de travaux déclencheurs d’opérations de 

mises à jour 
 

Type de travaux 

Accessibilité Quai bus 

Aménagement Cyclable Piste avec éléments en dur  

Aménagement de sécurité 

Plateau 

Rampe 

Chicane 



 

Îlots séparateurs 

Travaux neufs 
Création de voirie sur le domaine public 

Nouveaux lotissements public/privé 

 
� Calendrier des opérations de production du référentiel : 
 
Chaque année le comité de coordination validera l’ensemble des mises à jour à apporter au 
fond de plan très grande échelle. En fonction des informations ayant pu être collectées, le CRAIG 
assurera la mise à jour différentielle du référentiel. 
  

2. Contrôle qualité 
 

Le CRAIG s’engage à assurer le contrôle qualité sur l’ensemble des données produites et à en diffuser 
les résultats aux parties. Les contrôles opérés seront les suivants : 
  

• contrôle de la précision planimétrique par rapport aux exigences de précision définies à l’article 
3, 

• contrôle du traitement radiométrique : homogénéité et aspect général, phénomènes 
météorologiques, accentuation des contours, saturation, spéculaire, 

• contrôle géométrique : cisaillements particulièrement sur les voiries et ouvrages d’art, coulées 
de pixel… 

• contrôle de l’aérotriangulation  
 
Ces contrôles pourront être soit externalisés soit réalisés en direct par les agents du CRAIG. 
 

3. Intégration d’éléments vectoriels 
 
Si ils en disposent, les parties fournissent au CRAIG pour intégration au référentiel très grande échelle 
des plans vectoriels vérifiés et recalés sur les secteurs identifiés où l’orthophotoplan n’est pas suffisant 
(estimés à moins de 10% du volume actuel de fond de plan). Le CRAIG s’engage à intégrer sur ces 
zones les éléments fournis au fond de plan très grande échelle. 
 

4. Hébergement des données 
 

Les données produites, que ce soient les orthophotoplans et les prises de vue aériennes, seront 
hébergées par le CRAIG au Datacenter Clermont Auvergne. Le CRAIG s’engage également à archiver 
les données acquises pour la durée de la convention et de mettre à disposition des parties l’ensemble 
des données à l’issue de la convention. 
  

5. Diffusion des données 
 

Le CRAIG s’engage à diffuser en un seul exemplaire les orthophotoplans aux parties. C’est ensuite aux 
parties de diffuser le cas échéant ces données à leurs prestataires. 
Concernant les prises de vues aériennes qui sont uniquement exploitables pour de la photogrammétrie 
aérienne, elles représentent des volumes de données considérables (plusieurs terraoctets par marché 
d’acquisition). Elles seront rendues disponibles, en format compressé, sur demande au CRAIG.  
Par ailleurs, le CRAIG diffusera les orthophotoplans via des flux web OGC (open Geospatial Consortium). 
 

6. Veille technologique 
 
Le CRAIG maintient une veille permanente sur la production des données géographiques, notamment 
sur les évolutions techniques qui permettraient d’optimiser les coûts de production du fond de plan ou 
d’en faciliter la réalisation. 
 
 
 
 
 
 
 



 

 
 
Article 6 Marché 

 
Les marchés établis dans le cadre de cette convention seront passés suivant les règles du code des 
marchés publics. 
 
 
Article 7 Obligations des parties 
 
Le SIEA assure le rôle d’autorité publique locale compétente. A ce titre il coordonne la maitrise d’ouvrage 
du partenariat. 
 
Enedis, RSE et RTE remplissent les missions de service public liées au transport et à la distribution de 
l’électricité. A ce titre ils peuvent être bénéficiaires de l’action du groupement en dehors de toute 
adhésion ou association au CRAIG. 
 
Le SIEA remplit les missions de service public liées à l’éclairage public et le déploiement de réseaux de 
télécommunications électroniques. A ce titre, il peut être bénéficiaire de l’action du groupement en 
dehors de toute adhésion ou association au CRAIG. 
 
Les parties qui en disposent pourront être sollicités pour fournir au CRAIG pour intégration au référentiel 
très grande échelle des plans vectoriels vérifiés et recalés sur les secteurs identifiés où l’orthophotoplan 
n’est pas suffisant (estimés à moins de 10% du volume actuel de fond de plan). 

 
Chaque année, les parties fourniront au CRAIG la liste des ouvrages qu’elles exploitent qui ont été mis 
en service durant l’année écoulée pour alimenter les remontées de mise à jour. Ils s’appuieront sur le 
site https://espacecollaboratif.ign.fr/ dans l’espace dédié au maintien du PCRS. 
 
 
Article 8 Participation financière 
 

1. Clés de répartition financière des marchés de primo-acquisitions et de mise à jour 

SIEA (dont EPCI et communes) : 29,29 + 20 + 3,87 = 53,16 % 
Les EPCI au titre de leurs réseaux d’eau potable, d’assainissement…. Montant prévisionnel forfaitaire 
de 20 % à répartir proportionnellement à la surface du territoire 
Les communes au titre de leur réseau d’éclairage public pour celles qui n’ont pas transféré cette 
compétence au SIEA. Montant prévisionnel de 3,87 % à répartir proportionnellement à la longueur 
de réseau souterrain 
Enedis : 39,13 % 
CRAIG : 5 % 
RSE : 2,71 % 
RTE : Montant forfaitaire * 
 
� La répartition des coûts d’acquisitions et mise à jour, déduits des contributions forfaitaires, entre 

les exploitants de réseaux sensibles est calculée au prorata du linéaire de réseaux enterrés de 
chaque exploitant hormis pour les parts « EPCI » et « CRAIG » qui s’établissent sur la base d’un 
forfait. 

� *un montant plancher est appliqué pour RTE de 1500€ par an sur les investissements d’acquisition 
de données. Ce montant recouvre également les investissements de mises à jour. 

 
 
 
 
 
 
 



 

 
 

� Les mises à jour sont estimés à un coût de 8€ du km² couvert par le PCRS.  

� Le SIEA prend en charge la part des établissements publics à fiscalité propre ainsi que des 
communes n’ayant pas transféré la compétence éclairage public 

 
2. Acquistion 2019 – 1241 km² (voir article 4) 

� Zone Ouest (Dombes, Cotière et plaine de l’Ain): 836 Km² 

� Zone Est (Pays de Gex Agglo) : 405 Km² 

La répartition des coûts d’acquisition est détaillée dans l’annexe 2 conformémement à l’article 8.1 
 

3. Frais annuel de maintien du fond de plan 

Ces frais de gestion permettent au CRAIG d’assurer les missions décrites à l’article 5. Ils sont calculés 
sur la période de la convention suivant la superficie couverte par le PCRS. 
 

• Les montants de frais de gestion déduits des contributions forfaitaires sont répartis suivant 
les clés de répartition du 8.1. 

• La participation minimale forfaitaire pour frais de gestion est fixée à 1000 € 

• La répartition des coûts de gestion est détaillée dans l’annexe 2 

 
4. Acquistions 2020-2023 

La calendrier prévisionnel des acquisitions à venir est décrit à l’annexe 1. 
 
Le financement des acquistions de fond de plan au titre de la couverture initiale et des mises à jour est 
décrit à l’annexe 2. 
 

 

Article 9  Acquitement de la participation financière 
 
En début d’année, lors d’une réunion de l’instance de coordination, seront décidés le montant 
prévisionnel de l’acquisition initiale, le montant prévisionnel des mises à jour, ainsi que le montant 
prévisionnel des frais de gestion. Ces montants seront inscrits à l’annexe 2. 
 
Le CRAIG procèdera à l’appel de fond de 70% de la somme prévisionnelle. 
 
Dès la diffusion des données de l’année, la participation des parties sera ajustée au sein de l’instance 
de coordination par modification de l’annexe 2 (échéancier de paiement) en fonction des coûts 
réellement constatés lors de l’année écoulée et plus particulièrement des coûts réels des acquisitions et 
de mise à jour. les éventuelles modifications seront consignées au procès verbal de l’instance de 
coordination.  
 
Le CRAIG procèdera à l’appel de fond des montants ainsi validés, déduits des versements déjà réalisés 
au titre de l’année concernée. 
 
 
 
 
 
 
 
 



 

Article 10 Droits d’utilisation et de diffusion des données 

 
Les parties sont propriétaires du fond de plan proportionnellement aux participations de chacune. A ce 
titre, elles versent aux CRAIG les montants correspondant aux frais engagés pour l’acquisition et la mise 
à jour. Les droits de propriété des acquisitions à l’article 4.1 restent inchangés. 
Pour exploiter et diffuser le fond de plan, le CRAIG demande une contribution financière aux partenaires 
correspondant à sa charge de gestion.  
 
Les parties, en qualité de propriétaires des données, disposent des droits d’usage de l’ensemble des 
données produites dans le cadre de la convention pour une durée non limitée.  
Notamment :  

• Le SIEA pourra mettre à disposition ces données à sa régie RESO-Liain de déploiement du 
réseau de fibre optique et aux communes qui lui ont transféré leur compétence éclairage public.  

• Le SIEA, via ses parts prises, diffusera les données suivant ses conditions aux communes qui 
ne lui ont pas transféré la compétence « éclairage public » et aux syndicats et aux 
établissements à fiscalité propre et leur régie de gestion des réseaux d’adduction d’eau potable 
et d’assainissement le cas échéant. 

• Le CRAIG, via ses parts prises, diffusera les données au conseil Départemetal de l’Ain et à la 
Région Auvergne Rhône Alpes. 

Chaque partie s’engage à ne pas céder ou commercialiser d’une quelconque façon ces données sans 
l’accord des parties . Les modalités d’accès et de diffusion seront définies conjointement entre les 
parties. 
Chaque partie s’engage à mentionner lors de la diffusion de tout ou partie de ces données les mentions 
de paternité des productions. Ces mentions seront précisées lors de la livraison des données.  
 
 
Article 11 Nouvel entrant dans le partenariat 
 
Aucun nouvel entrant n’est accepté pendant la durée de la convention. L’accès aux données produites 
se fera uniquement avec l’offre de location annuelle du fond de plan proposée par les partenaires. L’offre 
de location sera décidée conjointement à l’occasion d’une réunion de l’instance de coordination et sera 
consignée au procès verbal. 
 
 
Article 12 Retrait d’un partenaire 
 
En cours d’exécution de la convention, tout partenaire peut se retirer du partenariat, à l’expiration de 
l’année en cours, sous réserve qu’il ait notifié son intention par lettre recommandée avec accusé de 
réception au SIEA au minimum trois mois avant la fin de l’année en cours et après qu’il se soit acquitté 
de ses contributions financières pour l’exercice en cours et les précédents. 
L’instance de coordination prend acte du retrait et arrête la date effective du retrait. 
Les droits de propriété acquis par le partenaire sont transférés intégralement aux 
partenaires restants. Le partenaire sortant ne jouit plus de la possibilité d’utiliser à ses fins 
le référentiel et s’engage à restituer ou détruire les données en sa possession. 
 
 
Article 13 Instance de coordination 
 
En tant qu’autorité locale compétente, le SIEA fédère l’ensemble des acteurs impactés par la réforme 
(exploitants privés et publics) ainsi que tout acteur public intéressé par le fond de plan très grande échelle. 
Avec l’appui du CRAIG, le SIEA assurera la tenue de réunions afin d’informer les parties de l’état 
d’avancement des travaux et assurera donc le secrétariat du projet (élaboration d’ordre du jour, 
animation de réunion, compte-rendu, plan d’actions…). 
 
 
 
 



 

 
Les décisions sont prises à la majorité des voix des parties. Chaque partie peut donner procuration à 
une autre partie pour le représenter. 
 
La répartition des voix attribuées à chacune des parties à la date de signature de la présente convention 
est la suivante : 

 
SIEA : 2 voix 
Enedis : 2 voix 
CRAIG : 1 voix 
RSE : 1 voix 
RTE : 1 voix 
 

Les décisions de l’instance de coordination sont consignées dans un procès-verbal de réunion qui oblige 
tous les partenaires. 
 
 
Article 14  Modalités de paiement 
 
Les sommes seront versées au compte au nom de : Madame l’Agent Comptable du CRAIG. 

Article 15 Justificatifs de réalisation 
 

Le CRAIG s’engage à adresser en fin d’exercice de chaque année un compte-rendu ainsi qu’un rapport 
détaillant les différentes actions conduites. 
 
 
Article 16 Durée de la convention 
 
La Convention est conclue pour une période de 5 ans. Elle prend effet dès sa signature par les parties. 
 
 
Article 17 Modification de la convention 
 
Toute modification de la Convention fera l'objet d'un avenant. 
 
 
Article 18 Résiliation de la convention 
 
En cas d’inexécution totale ou partielle de la présente convention par l’une des parties, les parties 
restantes se réservent le droit de résilier la convention par lettre recommandée avec avis de réception 
à la partie incriminée dans un délai de préavis de trois mois consécutif à une mise en demeure restée 
sans effet. 
 
 
 



 

 
 
Article 19 Résolution des litiges 
 
En cas de difficulté dans l'application de la Convention, les parties s'engagent à rechercher une solution 
amiable avant de saisir le tribunal administratif de Lyon pour juger les litiges relatifs à la Convention. 
 
 
Article 20 Formalités 
 
La convention est dispensée de droit de timbre et des formalités d’enregistrement. 
 
 

Fait à  …………………………… , en six exemplaires originaux. 
 
 

Le  
 
 
Le Président du CRAIG, 

 
 
 
 
 

Laurent WAUQUIEZ 
Président de la Région 

Auvergne-Rhône-Alpes 
 
 
 
 

Le Président du SIEA 
 

 
 

 
 

Le Directeur de ENEDIS 
 
 
 
 
 
 

Le Président de RSE 
 
 
 
 

Le Président de RTE 
 
 
 
 

Le Président 
 
 
 

   
   



 

ANNEXE 1 (à mettre à jour) 
 

Acquisition du PCRS prévisionnel pour les prochaines années 
 

 
 



 

ANNEXE 2 
 

Échéancier de paiement 
 

 

 
 

 
 

 

Enedis
SIEA (fibre optique 

/ éclairage public)

SIEA pour le compte 

des communes hors 

de sa compétence au 

titre de l'éclairage 

public  

Etablissement public à 

fiscalité propre 

(adduction eau 

potable 

/assainissement)

RSE RTE CRAIG

2018 Rattrapage acquisition 

SIEA/ENEDIS * (372km²)
1 001 €                              5 208 €                               1 409 €        237 €              2 604 €          

Estimation primoacquisition 

* (1241km²)

73 015 €                 54 660 €                     8 226 €                              42 528 €                             6 460 €        1 500 €           11 934 €        

Acquisition de mise à jour* - 

estimation

Frais de gestion 6 500 €                    4 800 €                       1 000 €                              3 300 €                               1 000 €        1 000 €           1 000 €          

Total 79 515 €                 59 460 €                     9 226 €                              45 828 €                             7 460 €        2 500 €           12 934 €        

Estimation primoacquisition 

* (1239km²)

76 982 €                 57 630 €                     7 617 €                              39 348 €                             5 326 €        1 500 €           9 837 €          

Acquisition de mise à jour* - 

estimation
8 900 €                   6 700 €                      900 €                                 4 600 €                              600 €           1 100 €          

Frais de gestion 17 200 €                 12 800 €                     1 000 €                              8 800 €                               1 000 €        1 000 €           1 000 €          

Total 103 082 €               77 130 €                     9 517 €                              52 748 €                             6 926 €        2 500 €           11 937 €        

Estimation primoacquisition 

* (1213km²)

75 354 €                 56 412 €                     7 456 €                              38 516 €                             5 213 €        1 500 €           9 629 €          

Acquisition de mise à jour* - 

estimation
12 600 €                 9 500 €                      1 300 €                             6 500 €                              900 €           1 600 €          

Frais de gestion 19 000 €                 19 000 €                     1 000 €                              19 000 €                             1 000 €        1 000 €           1 000 €          

Total 106 954 €               84 912 €                     9 756 €                              64 016 €                             7 113 €        2 500 €           12 229 €        

Estimation primoacquisition 

* (1069km²)

66 339 €                 49 663 €                     6 564 €                              33 908 €                             4 589 €        1 500 €           8 477 €          

Acquisition de mise à jour* - 

estimation
16 000 €                 12 000 €                    1 600 €                             8 200 €                              1 100 €        2 100 €          

Frais de gestion 24 300 €                 24 300 €                     1 000 €                              24 300 €                             1 000 €        1 000 €           1 000 €          

Total 106 639 €               85 963 €                     9 164 €                              66 408 €                             6 689 €        2 500 €           11 577 €        

Estimation primoacquisition 

* (631km²)
38 918 €                 29 134 €                     3 851 €                              19 892 €                             2 692 €        1 500 €           4 973 €          

Acquisition de mise à jour* - 

estimation
18 000 €                 13 500 €                    1 800 €                             9 200 €                              1 200 €        2 300 €          

Frais de gestion 27 500 €                 27 500 €                     1 000 €                              27 500 €                             1 000 €        1 000 €           1 000 €          

Total 84 418 €                 70 134 €                     6 651 €                              56 592 €                             4 892 €        2 500 €           8 273 €          

Total 480 608 €               377 599 €                  44 313 €                            285 592 €                          33 081 €      12 500 €        56 950 €        

2019

Ont déjà financé l'acquisition

2022

2023

2020

2021



 

 

 

 

 

 

 

 

ANNEXE 3 

Au recueil des actes administratifs n°39 

Suite au comité syndical du 9 mars 2019 

 

Energie – projet de convention de transfert et de valorisation des 

certificats d'économies d'énergie des communes et EPCI de l'Ain 
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D’ENERGIE (CEE) DES COMMUNES ET 
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Annexe 1 Convention CEE de transfert et 
valorisation des CEE 

Liste des fiches du secteur « Tertiaire »  

Fiches "Enveloppe" : 

• BAT-EN-101 : Isolation de combles ou de toitures 
• BAT-EN-102 : Isolation des murs 
• BAT-EN-103 : Isolation d’un plancher 
• BAT-EN-104 : Fenêtre ou porte-fenêtre complète avec vitrage isolant 
• BAT-EN-106 : Isolation de combles ou de toitures (France d’outre-mer) 
• BAT-EN-107 : Isolation des toitures-terrasses 
• BAT-EN-108 : Isolation des murs (France d’outre-mer) 

Fiches "Équipement" : 

• BAT-EQ-117 : Installation frigorifique utilisant du CO2 subcritique ou 
transcritique 

• BAT-EQ-123 : Moto-variateur synchrone à aimants permanents 
• BAT-EQ-123 : Moto-variateur synchrone à aimants permanents ou à 

reluctance - (Fiche modifiée à compter du 01/04/2017)
• BAT-EQ-124 : Fermeture des meubles frigorifiques de vente à température 

positive 
• BAT-EQ-125 : Fermeture des meubles frigorifiques de vente à température 

négative 
• BAT-EQ-127 : Luminaire d’éclairage général à modules LED 
• BAT-EQ-129 : Lanterneaux d’éclairage zénithal (France Métropolitaine) 
• BAT-EQ-130 : Système de condensation frigorifique à haute efficacité 
• BAT-EQ-131 : Conduits de lumière naturelle 
• BAT-EQ-133 : Systèmes hydro-économes (France métropolitaine) 

Fiche "Service" : 

• BAT-SE-103 : Réglage des organes d’équilibrage d’une installation de 
chauffage à eau chaude 

Fiches "Thermique" : 

• BAT-TH-102 : Chaudière collective à haute performance énergétique 



• BAT-TH-103 : Plancher chauffant hydraulique à basse température 
• BAT-TH-104 : Robinet thermostatique 
• BAT-TH-105 : Radiateur basse température pour un chauffage central 
• BAT-TH-108 : Système de régulation par programmation d’intermittence 
• BAT-TH-109 : Optimiseur de relance en chauffage collectif 
• BAT-TH-110 : Récupérateur de chaleur à condensation
• BAT-TH-111 : Chauffe-eau solaire collectif (France métropolitaine) 
• BAT-TH-112 : Système de variation électronique de vitesse sur un moteur 

asynchrone 
• BAT-TH-113 : Pompe à chaleur de type air/eau ou eau/eau 
• BAT-TH-116 : Système de gestion technique du bâtiment pour le chauffage et 

l’eau chaude sanitaire 
• BAT-TH-125 : Ventilation mécanique simple flux à débit d’air constant ou 

modulé 
• BAT-TH-126 : Système de ventilation double flux avec échangeur à débit d’air 

constant ou modulé 
• BAT-TH-127 : Raccordement d’un bâtiment tertiaire à un réseau de chaleur 
• BAT-TH-134 : Système de régulation sur un groupe de production de froid 

permettant d’avoir une haute pression flottante (France métropolitaine) 
• BAT-TH-139 : Récupération de chaleur sur groupe de production de froid 
• BAT-TH-140 : Pompe à chaleur à absorption de type air/eau ou eau/eau 
• BAT-TH-141 : Pompe à chaleur à moteur gaz de type air/eau 
• BAT-TH-142 : Déstratificateur ou brasseur d’air 
• BAT-TH-143 : Ventilo-convecteurs haute performance 
• BAT-TH-145 : Système de régulation sur un groupe de production de froid 

permettant d’avoir une basse pression flottante (France métropolitaine) 
• BAT-TH-146 : Isolation d’un réseau hydraulique de chauffage ou d'eau 

chaude sanitaire - (Fiche entrant en vigueur au 1er avril 2018)
• BAT-TH-153 : Système de confinement des allées froides et allées chaudes 

dans un Data Center 
• BAT-TH-154 : Récupération instantanée de chaleur sur eaux grises 
• BAT-TH-155 : Isolation de points singuliers d’un réseau 

� �



�

Liste des fiches du secteur « Réseau » 

Fiches "Chaleur" : 

• RES-CH-101 : Valorisation de chaleur de récupération en réseau (France 
métropolitaine) 

• RES-CH-103 : Réhabilitation d’un poste de livraison de chaleur d’un bâtiment 
tertiaire 

• RES-CH-104 : Réhabilitation d’un poste de livraison de chaleur d’un bâtiment 
résidentiel 

• RES-CH-105 : Passage d'un réseau de chaleur en basse température 
• RES-CH-106 : Mise en place d’un calorifugeage des canalisations d’un réseau 

de chaleur 
• RES-CH-107 : Isolation de points singuliers sur un réseau de chaleur 

Fiches "Éclairage" : 

• RES-EC-101 : Système de régulation de tension en éclairage extérieur 
• RES-EC-102 : Système de maîtrise de la puissance réactive en éclairage 

extérieur 
• RES-EC-103 : Système de variation de puissance en éclairage extérieur 
• RES-EC-104 : Rénovation d’éclairage extérieur 
• RES-EC-107 : Horloge astronomique pour l’éclairage extérieur 

  



Liste des fiches du secteur « Résidentiel » 

Fiches "Enveloppe" : 

• BAR-EN-101 : Isolation de combles ou de toitures 
• BAR-EN-102 : Isolation des murs 
• BAR-EN-103 : Isolation d’un plancher 
• BAR-EN-104 : Fenêtre ou porte-fenêtre complète avec vitrage isolant 
• BAR-EN-105 : Isolation des toitures-terrasses 
• BAR-EN-108 : Fermeture isolante 

Fiches "Équipement" : 

• BAR-EQ-102 : Lave-linge ménager de classe A++ ou A+++ 
• BAR-EQ-103 : Appareil de réfrigération ménager de classe A++ ou A+++ 
• BAR-EQ-110 : Luminaire à modules LED avec dispositif de contrôle pour les 

parties communes 
• BAR-EQ-111 : Lampe à LED de classe A+ 
• BAR-EQ-113 : Dispositif d’affichage et d’interprétation des consommations 

pour un logement chauffé à l’électricité - Fiche abrogée et remplacée par la 
fiche BAR-EQ-115 à compter du 1/01/2019 

• BAR-EQ-115 : Dispositif d’affichage et d’interprétation des consommations 
d’énergie 

Fiche "Service" : 

• BAR-SE-104 : Réglage des organes d’équilibrage d’une installation de 
chauffage à eau chaude 

• BAR-SE-105 : Contrat de Performance Energétique Services (CPE Services) 

Fiches "Thermique" : 

• BAR-TH-101 : Chauffe-eau solaire individuel (France métropolitaine) 
• BAR-TH-102 : Chauffe-eau solaire collectif (France métropolitaine) 
• BAR-TH-104 : Pompe à chaleur de type air/eau ou eau/eau 
• BAR-TH-106 : Chaudière individuelle à haute performance énergétique 
• BAR-TH-107 : Chaudière collective haute performance énergétique 
• BAR-TH-107-SE : Chaudière collective haute performance énergétique avec 

contrat assurant la conduite de l’installation 



• BAR-TH-110 : Radiateur basse température pour un chauffage central 
• BAR-TH-111 : Régulation par sonde de température extérieure 
• BAR-TH-112 : Appareil indépendant de chauffage au bois 
• BAR-TH-113 : Chaudière biomasse individuelle 
• BAR-TH-116 : Plancher chauffant hydraulique à basse température 
• BAR-TH-117 : Robinet thermostatique 
• BAR-TH-118 : Système de régulation par programmation d’intermittence 
• BAR-TH-121 : Système de comptage individuel d’énergie de chauffage 
• BAR-TH-122 : Récupérateur de chaleur à condensation
• BAR-TH-123 : Optimiseur de relance en chauffage collectif 
• BAR-TH-125 : Système de ventilation double flux autoréglable ou modulé à 

haute performance (France métropolitaine) 
• BAR-TH-127 : Ventilation Mécanique Contrôlée simple flux hygroréglable 

(France métropolitaine) 
• BAR-TH-129 : Pompe à chaleur de type air/air 
• BAR-TH-130 : Surperformance énergétique pour un bâtiment neuf (France 

métropolitaine) 
• BAR-TH-137 : Raccordement d’un bâtiment résidentiel à un réseau de chaleur 
• BAR-TH-139 : Système de variation électronique de vitesse sur une pompe 
• BAR-TH-143 : Système solaire combiné (France métropolitaine) 
• BAR-TH-145 : Rénovation globale d’un bâtiment résidentiel (France 

métropolitaine) 
• BAR-TH-148 : Chauffe eau thermodynamique à accumulation 
• BAR-TH-150 : Pompe à chaleur collective à absorption de type air/eau ou 

eau/eau 
• BAR-TH-155 : Ventilation hybride hygroréglable (France métropolitaine) 
• BAR-TH-158 : Émetteur électrique à régulation électronique à fonctions 

avancées 
• BAR-TH-159 : Pompe à chaleur hybride individuelle 
• BAR-TH-160 : Isolation d’un réseau hydraulique de chauffage ou d'eau 

chaude sanitaire - (Fiche entrant en vigueur au 1er avril 2018)
• BAR-TH-161 : Isolation de points singuliers d’un réseau 
• BAR-TH-162 : Système énergétique comportant des capteurs solaires 

photovoltaïques et thermiques à circulation d’eau (France métropolitaine) 

� �



Liste des fiches du secteur « Industrie » 

Fiches "Bâtiment" : 

• IND-BA-110 : Déstratificateur ou brasseur d’air 
• IND-BA-112 : Système de récupération de chaleur sur une tour 

aéroréfrigérante 
• IND-BA-113 : Lanterneaux d’éclairage zénithal (France Métropolitaine) 
• IND-BA-114 : Conduits de lumière naturelle 
• IND-BA-116 : Luminaires à modules LED 
• IND-BA-117 : Chauffage décentralisé performant 

Fiches "Utilités" : 

• IND-UT-102 : Système de variation électronique de vitesse sur un moteur 
asynchrone 

• IND-UT-103 : Système de récupération de chaleur sur un compresseur d’air 
• IND-UT-104 : Économiseur sur les effluents gazeux d’une chaudière de 

production de vapeur 
• IND-UT-105 : Brûleur micromodulant sur chaudière industrielle 
• IND-UT-112 : Moteur haut rendement de classe IE2 
• IND-UT-113 : Système de condensation frigorifique à haute efficacité 
• IND-UT-114 : Moto-variateur synchrone à aimants permanents 
• IND-UT-114 : Moto-variateur synchrone à aimants permanents ou à 

reluctance - (Fiche modifiée à compter du 01/04/2017)
• IND-UT-115 : Système de régulation sur un groupe de production de froid 

permettant d’avoir une basse pression flottante 
• IND-UT-116 : Système de régulation sur un groupe de production de froid 

permettant d’avoir une haute pression flottante 
• IND-UT-117 : Système de récupération de chaleur sur un groupe de 

production de froid 
• IND-UT-118 : Brûleur avec dispositif de récupération de chaleur sur un four 

industriel 
• IND-UT-120 : Compresseur d’air basse pression à vis ou centrifuge 
• IND-UT-121 : Isolation de points singuliers d'un réseau 
• IND-UT-122 : Sécheur d’air comprimé à adsorption utilisant un apport 

calorifique pour sa régénération 
• IND-UT-123 : Moteur premium de classe IE3 
• IND-UT-124 : Séquenceur électronique pour le pilotage d’une centrale de 

production d’air comprimé 
• IND-UT-125 : Traitement d’eau performant sur chaudière de production de 

vapeur 
• IND-UT-127 : Système de transmission performant 
• IND-UT-129 : Presse à injecter toute électrique ou hybride 
• IND-UT-130 : Condenseur sur les effluents gazeux d’une chaudière de 

production de vapeur 



• IND-UT-131 : Isolation thermique des parois planes ou cylindriques sur des 
installations industrielles (France métropolitaine)

• IND-UT-132 : Moteur asynchrone de classe IE4 
• IND-UT-133 : Système électronique de pilotage d’un moteur électrique avec 

récupération d’énergie 
• IND-UT-134 : Système de mesurage d’indicateurs de performance 

énergétique 

� �



Liste des fiches du secteur « Transport » 

Fiches "Équipement" : 

• TRA-EQ-101 - TRA-EQ-101/A2 : Unité de transport intermodal pour le 
transport combiné rail-route 

• TRA-EQ-103 - TRA-EQ-103/A2 : Télématique embarquée pour le suivi de la 
conduite d’un véhicule 

• TRA-EQ-104 - TRA-EQ-104/A2 : Lubrifiant économiseur d’énergie pour 
véhicules légers 

• TRA-EQ-106 - TRA-EQ-106/A2 : Pneus de véhicules légers à basse 
résistance au roulement 

• TRA-EQ-107 - TRA-EQ-107/A2 : Unité de transport intermodal pour le 
transport combiné fluvial-route 

• TRA-EQ-108 - TRA-EQ-108/A2 : Wagon d’autoroute ferroviaire 
• TRA-EQ-109 - TRA-EQ-109/A2 : Barge fluviale 
• TRA-EQ-110 - TRA-EQ-110/A2 : Automoteur fluvial 
• TRA-EQ-111 - TRA-EQ-111/A2 : Groupes frigorifiques autonomes à haute 

efficacité énergétique pour camions, semi remorques, remorques et caisses 
mobiles frigorifiques 

• TRA-EQ-113 - TRA-EQ-113/A2 : Lubrifiant économiseur d’énergie pour des 
véhicules de transport de personnes ou de marchandises 

• TRA-EQ-114 - TRA-EQ-114/A2 : Remplacement de véhicules par des 
véhicules neufs performants dans une flotte professionnelle + Modèle de 
feuille de calcul 

• TRA-EQ-115 - TRA-EQ-115/A2 : Véhicules de transport de marchandises 
optimisé 

• TRA-EQ-117 - TRA-EQ-117/A2 : Remplacement de véhicules par des 
véhicules neufs performants pour les particuliers ou les collectivités 

• TRA-EQ-118 - TRA-EQ-118/A2 : Lubrifiant économiseur d’énergie pour la 
pêche professionnelle 

• TRA-EQ-119 - TRA-EQ-119/A2 : Optimisation de la combustion et de la 
propreté des moteurs Diesel 

• TRA-EQ-120 - TRA-EQ-120/A2 : Hélice avec tuyère sur une unité de transport 
fluvial 

• TRA-EQ-121 - TRA-EQ-121/A2 : Vélo à assistance électrique 

Fiches "Service" : 

• TRA-SE-101 - TRA-SE-101/A2 : Formation d’un chauffeur de transport à la 
conduite économe 

• TRA-SE-102 - TRA-SE-102/A2 : Formation d’un chauffeur de véhicule léger à 
la conduite économe 

• TRA-SE-104 - TRA-SE-104/A2 : Station de gonflage des pneumatiques 
• TRA-SE-105 - TRA-SE-105/A2 : Recreusage des pneumatiques 



• TRA-SE-106 - TRA-SE-106/A2 : Mesure et optimisation des consommations 
de carburant pour une unité de transport fluvial 

• TRA-SE-107 - TRA-SE-107/A2 : Carénage sur une unité de transport fluvial 
• TRA-SE-108 - TRA-SE-108/A2 : Gestion externalisée de la globalité du poste 

pneumatique (Véhicules de transport de marchandises) 
• TRA-SE-109 - TRA-SE-109/A2 : Gestion externalisée de la globalité du poste 

pneumatique (Véhicules de transport de personnes) 
• TRA-SE-110 - TRA-SE-110/A2 : Gestion optimisée de la globalité du poste 

pneumatique (Véhicules de transport de marchandises) 
• TRA-SE-111 - TRA-SE-111/A2 : Gestion optimisée de la globalité du poste 

pneumatique (Véhicules de transport de personnes) 
• TRA-SE-112 - TRA-SE-112/A2 : Service d’autopartage en boucle 
• TRA-SE-113 - TRA-SE-113/A2 : Suivi des consommations de carburants 

grâce à des cartes privatives 

� �



Liste des fiches du secteur « Agriculture » 

Fiches "Équipement" : 

• AGRI-EQ-101 : Module d’intégration de température installé sur un ordinateur 
climatique 

• AGRI-EQ-102 : Double écran thermique 
• AGRI-EQ-104 : Écrans thermiques latéraux 
• AGRI-EQ-105 : Stop & Start pour véhicules agricoles à moteur 

Fiche "Service" : 

• AGRI-SE-101 : Contrôle et préconisations de réglage du moteur d’un tracteur 
– Tableau AGRI-SE-101/A2 

Fiches "Thermique" : 

• AGRI-TH-101 : Dispositif de stockage d’eau chaude de type « Open Buffer » 
• AGRI-TH-102 : Dispositif de stockage d’eau chaude 
• AGRI-TH-103 : Pré refroidisseur de lait 
• AGRI-TH-104 : Système de récupération de chaleur sur groupe de production 

de froid hors tanks à lait 
• AGRI-TH-105 : Récupérateur de chaleur sur tank à lait 
• AGRI-TH-108 : Pompe à chaleur de type air/eau ou eau/eau 
• AGRI-TH-109 : Récupérateur de chaleur à condensation pour serres horticole 
• AGRI-TH-110 : Chaudière à condensation serres horticoles 
• AGRI-TH-113 : Échangeur récupérateur de chaleur air/air dans un bâtiment 

d’élevage de volailles 
• AGRI-TH-116 : Récupération de chaleur fatale issue d’un procédé industriel 

pour le chauffage d’une serre ou d’un bâtiment d’élevage 
• AGRI-TH-117 : Déshumidificateur thermodynamique pour serres 
• AGRI-TH-118 : Double tube de chauffage pour serres 
• AGRI-TH-119 : Système de déshumidification avec air extérieur 

Fiches "Utilités" : 

• AGRI-UT-101 : Moto-variateur synchrone à aimants permanents ou à 
reluctance 

• AGRI-UT-102 : Système de variation électronique de vitesse sur un moteur 
asynchrone 

• AGRI-UT-103 : Système de régulation sur un groupe de production de froid 
permettant d’avoir une basse pression flottante 

• AGRI-UT-104 : Système de régulation sur un groupe de production de froid 
permettant d’avoir une haute pression flottante 
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ANNEXE 4 

Au recueil des actes administratifs n°39 

Suite au comité syndical du 9 mars 2019 

 

Budget Principal 2019 – Etat des autorisations de programmes et des 

crédits de paiement afférents 

 



Libellé de l'Opération d'Equipement Libellé de l'Aut orisation de Programme
Imputation 
budgétaire

N° AP AP initiale AP actualisée
Travaux mandatés 

au 31/12/2018 
(cumuls)

Solde AP au 
31/12/2018

Crédits de 
paiement 2019

Crédits de 
paiement 2020

Crédits de 
paiement 2021

Crédits de 
paiement 2022

Crédits de 
paiement 2023

Electrification Rurale 2014 Electrification Rurale 2014 2315-012014 2014-002 15 855 000         15 050 000         15 019 937         30 063              30 000             soldé
Eclairage Public 2014 Eclairage Public 2014 2317-062014 2014-003 5 300 000           4 600 000           4 533 866           66 134              25 000             soldé
Génie Civil Télécom. 2014 Génie Civil Télécom. 2014 2315-072014 2014-004 1 500 000           1 630 000           1 618 532           11 468              10 000             soldé

Electrification Rurale 2015 Electrification Rurale 2015 2315-012015 2015-003 14 700 000         13 900 000         12 839 674         1 060 326         820 000           200 000         
Eclairage Public 2015 Eclairage Public 2015 2317-062015 2015-004 5 300 000           4 050 000           3 988 720           61 280              61 000             soldé
Génie Civil Télécom. 2015 Génie Civil Télécom. 2015 2315-072015 2015-005 2 000 000           1 600 000           1 551 480           48 520              40 000             soldé

Electrification Rurale - Extensions Electrification Rurale - Extensions 2016 2315-99001 2016-005 4 150 000           2 200 000           1 755 817           444 183            300 000           80 000           60 000           
Electrification Rurale - Extensions 2017 2315-99001 2017-003 3 850 000           3 300 000           2 016 769           1 283 231         900 000           150 000         100 000         10 000           
Electrification Rurale - Extensions 2018 2315-99001 2018-001 2 500 000           3 000 000           843 611              2 156 389         1 400 000        500 000         100 000         100 000         50 000           

Electrification Rurale - Renforcements Electrification Rurale - Renforcements  2016 2315-99002 2016-006 3 870 000           4 250 000           3 233 878           1 016 122         750 000           200 000         50 000           
Electrification Rurale - Renforcements  2017 2315-99002 2017-004 4 123 100           4 200 000           1 304 749           2 895 251         1 220 000        1 000 000      300 000         100 000         
Electrification Rurale - Renforcements  2018 2315-99002 2018-002 1 900 000           3 900 000           116 663              3 783 337         1 000 000        1 200 000      800 000         300 000         100 000         

Electrification Rurale - Esthétique Electrification Rurale - Esthétique 2016 2315-99003 2016-007 6 650 000           8 200 000           6 221 039           1 978 961         1 000 000        600 000         200 000         70 000           
Electrification Rurale - Esthétique 2017 2315-99003 2017-005 7 627 000           7 200 000           3 943 294           3 256 706         2 800 000        300 000         100 000         50 000           
Electrification Rurale - Esthétique 2018 2315-99003 2018-003 4 900 000           4 900 000           417 081              4 482 919         3 000 000        1 000 000      300 000         100 000         50 000           

Génie-Civil Télécommunications Génie-Civil Télécommunications 2016 2315-99004 2016-008 2 000 000           2 100 000           1 654 492           445 508            300 000           100 000         
Génie-Civil Télécommunications 2017 2315-99004 2017-006 2 000 000           1 800 000           939 544              860 456            550 000           100 000         50 000           
Génie-Civil Télécommunications 2018 2315-99004 2018-004 1 500 000           1 400 000           143 023              1 256 977         680 000           300 000         100 000         50 000           

Gaz Gaz 2016 2315-99005 2016-009 300 000              21 000                18 858                2 142                2 000               soldé

Eclairage Public - Mise en valeur Eclairage Public - Mise en valeur 2016 2317-99006 2016-010 5 300 000           5 300 000           4 191 061           1 108 939         350 000           200 000         100 000         
Eclairage Public - Mise en valeur 2017 2317-99006 2017-008 4 530 000           4 550 000           2 540 146           2 009 854         870 000           700 000         200 000         100 000         
Eclairage Public - Mise en valeur 2018 2317-99006 2018-005 4 500 000           5 500 000           1 118 704           4 381 296         2 200 000        800 000         300 000         200 000         50 000           

Electrification Rurale  2019 Electrification Rurale  2019 2315-012019 2019-001 17 310 000         -                       -                       -                     2 000 000        4 100 000      2 800 000      1 050 000      350 000         
Génie-Civil Télécommunications 2019 Génie-Civil Télécommunications 2019 2315-062019 2019-002 2 000 000           -                       -                       -                     250 000           900 000         250 000         150 000         50 000           
Eclairage Public - Mise en valeur 2019 Eclairage Public - Mise en valeur 2019 2317-072019 2019-003 4 500 000           -                       -                       -                     1 200 000        1 800 000      1 400 000      200 000         100 000         
Gaz 2019 Gaz 2019 2315-032019 2019-004 130 000              -                       -                       -                     128 000           -                 -                 -                 -                 

Totaux 21 886 000      

BUDGET PRINCIPAL 2019

ETAT DES AUTORISATIONS DE PROGRAMME ET DES CREDITS DE PAIEMENTS AFFERENTS

annexe à la délibération DE201903039-Budget annexe Communication Electronique 2019 - AP/CP



 

 

 

 

 

 

 

 

ANNEXE 5 

Au recueil des actes administratifs n°39 

Suite au comité syndical du 9 mars 2019 

 

Budget annexe "communication électronique" 2019 – Etat des 

autorisations de programmes et des crédits de paiement afférents 

 



 

Programme
Imputation 
budgétaire

N° Initiale actualisée
Travaux mandatés 

en 2018

Total travaux 
mandatés au 

31/12/2018 (cumul)

solde AP au 
31/12/2018

Crédits de 
paiement 2019

Crédits de 
paiement 2020

Crédits de 
paiement 2021

Travaux de 
Communication 

Electronique
2315-050001 2008-001 588 500 000       600 000 000       40 720 885           312 404 155         287 595 845         110 716 814       88 440 000         88 439 031         

total 588 500 000    600 000 000    40 720 885        312 404 155      287 595 845      110 716 814    88 440 000      88 439 031      

Crédits de paiement 

BUDGET  ANNEXE 2019

COMMUNICATION ELECTRONIQUE  -  RESEAU HAUT DEBIT

ETAT DES AUTORISATIONS DE PROGRAMMES ET DES CREDITS  DE PAIEMENT AFFERENTS

                 Autorisations de programme

annexe à la délibération DE201903038-Budget principal 2019 - AP/CP


